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Introduction 

La traite des êtres humains et le trafic illicite de migrants touchent tous les 
pays du monde.
Ces deux phénomènes qui relèvent de la criminalité transnationale constituent 
une menace grandissante pour la sécurité humaine et le développement éco-
nomique des populations en Afrique de l’ouest.
Le Sénégal est un pays de départ de transit et de destination et ne fait pas 
exception. 

La traite des personnes a pour but de transformer les personnes en objets d’ex-
ploitation afin d’en tirer le plus de profit possible. L’exploitation peut prendre 
plusieurs formes : la prostitution ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le 
travail ou les services forcés, l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’or-
ganes. Au Sénégal, le phénomène de la traite à des fins d’exploitation dans 
la mendicité forcée est omniprésent. Cette mendicité est conçue comme fai-
sant partie intégrante des études islamiques des Talibés au sein de certaines 
écoles (appelées daaras). 

Des enfants Talibés sont convoyés depuis la Gambie, la Guinée, la Gui-
née-Bissau, le Mali et la Mauritanie jusqu’au Sénégal et forcés à mendier dans 
les rues de Dakar notamment. 

Depuis plusieurs années, on observe également une recrudescence du phé-
nomène de prostitution forcée dans le Sud-est du Sénégal, dans la région de 
Kédougou. Des centaines de jeunes femmes qui viennent de toute la sous 
région sont victimes de traite. 

Les servitudes domestiques sont présentes et concernent principalement les 
jeunes filles.

De nombreuses femmes sénégalaises sont exploitées dans les servitudes do-
mestiques à l’extérieur du pays.
L’exploitation sexuelle commerciale tend à se développer notamment dans les 
zones touristiques.

1) Qu’est ce que la traite des êtres humains ?

Le Protocole de Palerme de 2000 définit la traite dans son l’article 3(a) :

La « Traite des Personnes » désigne le recrutement, le transport, le transfert, 
l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace ou le recours à la 
force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, 
abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation 
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de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne 
ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation. L’exploitation comprend, 
au minimum, le proxénétisme ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le 
travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’es-
clavage, la servitude ou le prélèvement d’organes.

2) La Convention des Nations Unies contre la criminalité organisée et ses trois
     protocoles additionnels

La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organi-
sée, adoptée par la résolution 55/25 de l’Assemblée générale le 15 novembre 
2000, est le principal instrument dans la lutte contre la criminalité transnatio-
nale organisée. Elle a été ouverte à la signature des Etats membres lors d’une 
Conférence politique de haut-niveau organisée à cette occasion à Palerme 
(Italie) du 12 au 15 décembre 2000, pour entrer en vigueur le 29 septembre 
2003. La Convention est complétée par trois Protocoles, qui visent des activi-
tés et manifestations spécifiques de la criminalité organisée : 
- �Le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en 

particulier des femmes et des enfants ;
- Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer ; 
- �Le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs 

pièces, éléments et munitions. 
Cette Convention représente une avancée majeure dans la lutte contre la 
criminalité organisée transnationale et indique que les Etats membres recon-
naissent la gravité des problèmes qui en découlent, ainsi que la nécessité de 
créer et renforcer une coopération internationale afin d’appréhender ces pro-
blématiques. Les Etats qui ratifient cet instrument s’engagent à prendre une 
série de mesures contre la criminalité organisée, notamment de reconnaître 
certains délits en tant qu’infraction pénale (participation à un groupe criminel 
organisé, blanchiment d’argent, corruption et entrave à la justice) ; d’adopter 
des cadres différents en matière d’extradition, d’entraide mutuelle en matière 
pénale, de coopération policière ; de promouvoir la formation et l’assistance 
technique afin de construire et améliorer la capacité des autorités nationales.
Le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, a été adopté par la résolution 55/25 
de l’Assemblée générale des Nations Unis. Il est entré en vigueur le 25 dé-
cembre 2003. Il constitue le premier instrument juridique international com-
prenant une définition consensuelle de la traite des êtres humains. L’objectif 
de cette définition est de faciliter les convergences des approches nationales 
pour établir des infractions pénales qui permettraient une coopération inter-
nationale efficace dans la poursuite des affaires de traite de personnes. Le 
Protocole a également pour but de protéger et assister les victimes de la traite 
des personnes dans le respect de leurs droits fondamentaux.
Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, adopté par 
la résolution 55/25 de l’Assemblée générale des Nations Unis, est entré en 
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vigueur le 28 janvier 2004. Il traite du problème croissant du trafic de migrants 
par des groupes criminels organisés, souvent au péril des migrants et contre 
une somme d’argent élevée. L’un des accomplissements du Protocole a été 
de développer une définition consensuelle du trafic de migrants, inédit dans un 
instrument juridique. Le Protocole vise à prévenir et combattre le trafic illicite 
de migrants, promouvoir la coopération entre les Etats parties, protéger les 
droits des migrants faisant l’objet d’un trafic et éviter leur exploitation, souvent 
caractéristique du trafic.
Le Sénégal a ratifié la convention en 2003 avant d’adopter une loi spécifique 
en 2005.

3) La loi sénégalaise relative à la traite des personnes n°2005-06 du 10 mai 2005

Cette loi, s’inspirant de la définition donnée à la notion de traite des personnes 
par ledit protocole, incrimine les faits de traite des personnes et pratiques 
assimilées en mettant l’accent sur les diverses formes d’exploitation des per-
sonnes vulnérables qu’elle engendre et son caractère transnational et orga-
nisé, chapitre I : section I (article 1 et 2) et de l’exploitation de la mendicité 
d’autrui section II (article 3).
Les infractions de proxénétisme, de pédophilie, de violences sexuelles, de 
séquestration et d’enlèvement de personnes vulnérables sont réprimées par 
notre code pénal.
La loi incrimine les faits de migration clandestine organisée, le trafic de visa et 
autres documents de voyage ou d’identification (article 5, 6, et 7 du chapitre 
II).
Pour mener une répression efficace contre la traite des personnes, le chapitre 
III prévoit des pouvoirs d’investigation adaptés (article 8) et l’extension de la 
compétence des juridictions sénégalaises (article 12 et suivants).

4) la Définition de la Traite au Sénégal
 
L’article 1de la loi sénégalaise définit la traite des personnes comme suit :

Le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement, l’accueil de per-
sonnes par menace ou recours à la violence, enlèvement, fraude, tromperie, 
abus d’autorité ou de situation de vulnérabilité ou par l’offre ou l’acceptation 
de paiement d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant 
l’autorité sur une autre, aux fins d’exploitation.

La jurisprudence sénégalaise s’est enrichie ces dernières années de déci-
sions condamnant les personnes auteurs de violations de la loi. 
Grâce aux efforts entrepris par le gouvernement du Sénégal, par la mise en 
œuvre du plan d’action national et le fonctionnement du mécanisme de coor-
dination de nombreuses percées ont été réalisées.
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Chapitre I : Des mesures de prévention toujours 
nécessaires  

1) �La Cellule Nationale de Lutte contre la Traite des personnes : le 
Mécanisme de coordination du gouvernement en matière de lutte 
contre la traite

Attribution et composition  

La Cellule Nationale de Lutte contre la Traite des Personnes en particulier des 
femmes et des enfants est créée par arrêté primatorial N° 09051 du 08 Aout 
2010.Elle est placée sous l’autorité du Premier Ministre et rattachée adminis-
trativement au Ministère de la Justice.
La Cellule doit présenter un rapport annuel au Premier ministre qui fait le bilan 
de la situation des femmes et des enfants en matière de traite. Ce rapport 
peut servir de base aux rapports que les Etats doivent présenter aux organes 
de surveillance des Nations Unies et aux mécanismes régionaux.

Les attributions de la cellule :	
-  Dénoncer auprès des autorités de poursuite tous les cas de traite portés à 
sa connaissance ;
- Mettre en place des structures régionales de lutte contre la traite des per-
sonnes ;
- Définir et mettre en œuvre une politique de sensibilisation en faveur de la 
population ;
- Associer et recueillir l’avis de la société civile et des partenaires au dévelop-
pement de la cellule ;
- �Proposer toute modification législative ou réglementaire tendant à améliorer 

la législation à lutter contre la traite des personnes.

La cellule a une composition pluraliste qui renforce sa légitimité et élargit son 
champ d’action. Les différentes institutions clés sont représentées en son sein :

• La Présidence de la République
• La Primature
• Ministère de la femme, de la famille et de l’enfance
• Ministère de l’intérieur
• Ministère de la justice
• Ministère des forces armées.
• Ministère des affaires étrangères
• Ministère de l’éducation Nationale
• Ministère du travail et organisations syndicales
• Ministère de la formation professionnelle et emploi
• Ministère de la santé
• Ministre de la communication
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La société civile est également représentée ainsi que les différents cultes :

• Deux représentants des acteurs non étatiques
• Un représentant des imams et oulémas du Sénégal
• Un représentant du collectif des associations de maitres coraniques
• Un représentant de l’église catholique.
La cellule a également la possibilité de s’adjoindre des personnes ressources. 
Elle peut coopérer avec un grand nombre de groupes et d’institutions, y com-
pris les organisations non gouvernementales (ONG), les organisations judi-
caires, les organismes professionnels impliqués dans la lutte contre la traite 
des personnes.
Le Président de la Cellule est nommé par arrêté du Premier Ministre.
Suite à la suppression de la primature intervenue en 2019 le décret de réparti-
tion des services de l’Etat a rattaché la cellule au ministère de la justice.

Conformément à l’arrêté primatorial N°09051 du 08 Aout 2010, suite à la mise 
en œuvre de son deuxième plan d’action la cellule a remis son second rapport 
au premier ministre à la date du 25 janvier 2017 au siège de la primature.

A cette occasion, le président de la cellule El Hadji Malick SOW a tenu un 
discours qui fait l’état des lieux de la traite et rappelle l’urgence de la situation 
nationale.

2) �Le Discours du président de la Cellule Nationale de Lutte contre la 
traite des Personnes lors de la remise du rapport (2015-2017)

Monsieur le Premier Ministre,

J’ai l’honneur et le devoir de vous présenter aujourd’hui le deuxième Rapport 
annuel de la Cellule Nationale de Lutte contre la Traite des Personnes, en 
particulier des femmes et des enfants (CNLTP),

Conformément au dernier alinéa de l’article 5 de l’arrêté primatoral n° 09051 
du 8 octobre 2010 qui dispose que « la Cellule remet un rapport annuel au 
Premier Ministre ».

Permettez-moi avant tout, de vous exprimer au nom de tous les membres de 
la Cellule, notre profonde gratitude pour avoir accepté, malgré votre emploi du 
temps particulièrement chargé de nous recevoir. 

La présentation du rapport annuel d’activités de la Cellule est l’occasion de 
faire le point sur la situation de la traite au Sénégal, sur les activités de la Cel-
lule et de formuler des recommandations en vue de consolider les acquis et 
améliorer les stratégies de lutte contre ce phénomène. 
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Monsieur le Premier Ministre,

La traite d’êtres humains est définie comme forme d’esclavage des temps 
modernes et c’est aussi une forme de criminalité organisée, nationale et inter-
nationale, qui rapporte des milliards de dollars à ses auteurs.
Les victimes sont recrutées et emmenées d’un pays ou d’une région à une 
autre, par des personnes sans scrupules qui utilisent tous les moyens et 
toutes les stratégies possibles pour arriver leurs fins. 

Au Sénégal, la traite des êtres humains revêt de multiples formes dont les 
plus courantes sont l’exploitation par la mendicité qui est la forme la plus vi-
sible et la plus connue, le travail domestique, l’exploitation sexuelle, le travail 
des mineurs sur les sites d’orpaillage et le travail forcé. La traite des per-
sonnes touche les couches les plus vulnérables de la population. Elle est un 
fléau mondial dont la forme la plus visible dans notre pays est la mendicité 
forcée des enfants
Il faut y ajouter le trafic des migrants qui a connu ces dernières années une 
ampleur sans précédent.
La traite par les servitudes domestiques est la pratique la plus répandue qui 
touche beaucoup de jeunes femmes du Sénégal et de la sous région, victimes 
d’exploitation sexuelle et de violations de toutes sortes. 

Sans justifier certaines pratiques, il faut dire que la pauvreté est souvent un 
facteur facilitant l’exploitation des individus vulnérables.
Face à la nature du phénomène transnational de la traite et face à son am-
pleur touchant des millions de personnes et impliquant d’énormes flux finan-
ciers, il est impératif que les pouvoirs publics mettent en œuvre des moyens 
nécessaires de tous ordres, si nous voulons faire reculer ce trafic dans notre 
pays.

Le nombre de mineurs exploités au Sénégal à travers la mendicité se déve-
loppe de façon inquiétante et les images qu’offrent Dakar et les grandes villes 
de jour comme de nuit, doivent cesser à l’instar de ce qui se fait ailleurs.

Les victimes, subissent diverses formes d’exploitation portant gravement at-
teinte à leur dignité et à leurs droits fondamentaux.  

Monsieur le Premier Ministre,

Il faut rappeler que l’exploitation des enfants par la mendicité demeure une 
activité criminelle majeure qu’il faut combattre et en punir les responsables. 
La stratégie adoptée pour le retrait des enfants de la rue doit être étendue sur 
tout le territoire national et complétée par la poursuite des responsables.
Le succès d’une telle opération pourrait participer au développement du pays 
et de son émergence. 
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Le phénomène de la traite n’est pas toujours facile à cerner bien qu’il soit per-
sistant et touchant encore beaucoup trop d’individus.

La Cellule Nationale de Lutte contre la traite des Personnes en particulier des 
femmes et des enfants salue les différentes mesures prises par le gouverne-
ment pour combattre la traite des personnes, 

Les efforts consentis par le gouvernement sont réels mais gagneraient à être 
plus importants. La répression reste encore timide et nous comptons sur votre 
influence pour peser pour une application stricte de la loi de 2005.
La Cellule salue l’initiative du Président de la République qui, à l’occasion du 
conseil des Ministres du 22 Juin 2016, a « exhorté le Gouvernement à pour-
suivre les efforts importants menés dans le cadre de la lutte contre la mendici-
té des enfants, notamment à travers la mise en œuvre effective de la Stratégie 
Nationale de Protection de l’Enfant (SNPE), de la modernisation et du soutien 
aux Daaras ». 

Un an après son lancement, l’opération de retrait des enfants de la rue ne 
semble pas tenir toutes ses promesses et la mise en œuvre des recomman-
dations tarde à se réaliser et le spectacle des enfants en guenilles, sébiles à la 
main, arpentent encore les rues de nos villes. Cette affligeante et douloureuse 
image doit disparaître et nous pouvons y parvenir si des instructions claires, 
assorties d’un suivi rigoureux et des moyens d’accompagnement sont don-
nées. Surtout, la loi de 2005 doit être appliquée dans toute sa rigueur et sur ce 
point, des circulaires spécifiques doivent être prises en direction des autorités 
de poursuites des infractions. 

Aussi, les dysfonctionnements et le manque de coordination entre les services 
de l’Etat doivent être corrigés. 

Notre engagement doit cependant être articulé autour de stratégies plus ef-
ficaces et il est indispensable que la cellule puisse disposer de données sta-
tistiques et que certaines formes d’exploitation comme les servitudes domes-
tiques soient prises en compte, pour avoir une bonne lecture de l’ampleur et 
de la gravité de la situation. 

La mise en œuvre du plan d’action national de lutte contre la traite des per-
sonnes piloté par la Cellule a permis de faires des avancées dans la lutte 
contre ce fléau. 

La Cellule (CNLTP) a mis en œuvre un certain nombre de mesures à travers 
son plan d’action.
Dans ce sens, des actions significatives ont été menées autour de la préven-
tion du phénomène, de la protection des victimes, des poursuites contre les 
délinquants et du partenariat avec les autres acteurs.
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Parmi ces actions on peut citer les opérations de retrait des enfants de la rue, 
le démantèlement de plusieurs réseaux qui se livraient à des trafics d’êtres 
humains sous diverses formes, le renforcement de capacité des acteurs qui 
interviennent dans la lutte et le suivi de la coopération sous régionale en la 
matière, avec comme satisfaction la création d’un réseau sous régional de 
lutte contre la traite, initiée par le Sénégal, avec la Gambie, la Guinée, la Gui-
née Bissau, la Mauritanie et le Mali.

Monsieur le Premier Ministre, 

Dix ans après l’adoption de la loi sur la traite, la cellule nationale a comman-
dité une étude afin d’évaluer cette loi et la rendre conforme aux instruments 
internationaux notamment à l’esprit du protocole de Palerme. Nous comptons 
vous soumettre très prochainement des propositions pour une meilleure prise 
en compte de la problématique. 
Un cours sur les criminalités transnationales et le terrorisme suivi d’une série 
de séminaires sur la traite des personnes et le trafic des migrants est ensei-
gné désormais à l’Université Gaston Berger de Saint Louis.
En outre, La traite nécessite une approche judiciaire globale. C’est ainsi 
qu’une série de formations a été organisée dans le cadre du renforcement du 
système de protection et de prise en charge des personnes victimes de traite.

La définition de l’infraction étant complexe, il est très vraisemblable que les 
praticiens choisissent par commodité de retenir les qualifications dont ils sont 
plus familiers. Au plan international, La cellule a développé de nombreux par-
tenariats avec des pays voisins et a initié un projet en vue de la création d’un 
mécanisme sous régional de lutte contre la traite des êtres humains. Plusieurs 
rencontres ont permis d’aboutir à la signature d’un protocole dont l’objectif est 
de renforcer les coopérations et de développer des stratégies communes.

Les coordinateurs de la lutte contre la traite des personnes de Gambie, Gui-
née, Guinée Bissau, Mali, Mauritanie et Sénégal travaillent depuis lors en-
semble et une campagne de sensibilisation sous régionale contre la traite des 
êtres humains et le trafic sera lancée dans les prochains mois.

Monsieur le Premier Ministre,

Nous avons observé dans la sous région de nouvelles formes de traite qui se 
développer notamment à travers le trafic et la vente d’organes ou la vente de 
bébé. Ces infractions ne sont pas spécifiquement retenues dans le cadre de 
la loi de 2OO5.
Le même constat est valable pour les femmes utilisées comme objets sexuels 
et venues également en grande partie de la sous-région. 
Nous avons également créé une base de données informatisée qui, permettra 
une surveillance de l’évaluation efficace des efforts de lutte contre la traite. En 
effet, jusqu’à présent, les différents intervenants de la lutte contre ce trafic, 
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bénéficient de peu d’informations sur le sujet. C’est pourquoi la collecte des 
données au plan judiciaire, permettra d’établir des programmes d’analyse, de 
mesure des résultats et de suivi de la lutte contre la traite des personnes.

La nécessité d’établir une collecte de données, s’explique par l’absence géné-
rale d’un ensemble cohérent de données sur les infractions, les victimes, les 
délinquants et les procédures.

Monsieur le Premier Ministre,

Le budget de fonctionnement a été revu à la hausse cette année, mais ne lui 
permet pas toujours de mener à bien la mission que vous avez bien voulu lui 
confier. 
En effet, le plan d’action triennal (2015-2017) dont la mise en œuvre est à la 
base du présent rapport, a été réalisé en grande partie   grâce à une bonne 
collaboration et à une contribution décisive de nos partenaires comme l’Am-
bassade Suisse, L’UNICEF, l’OIM, l’OIT, l’ONUDC ou des Organisations Non 
Gouvernementales comme PLAN INTERNATIONAL. 
L’impact du Plan Sénégal émergent pourrait être encore plus important, si 
nous arrivions à éradiquer la traite, surtout celle qui concerne les enfants qui 
sont l’avenir d’un pays. 
La lutte contre la traite des êtres humains suppose le démantèlement de ré-
seaux criminels.
Elle impose une étroite collaboration de l’ensemble des acteurs de la chaîne 
pénale, à l’échelle nationale mais aussi au niveau régional, car on le sait, la 
criminalité organisée ne connaît pas de frontières.

Monsieur le Premier Ministre,

La Cellule, dans la mise en œuvre de son plan d’action a organisé plusieurs 
activités et réalisé des études et formulé plusieurs recommandations. Le rapport 
qui vous sera soumis dans un instant reprend dans leur intégralité tout ce travail.

La Cellule a mis en place un programme de sensibilisation, et à ce titre, a initié 
des ateliers à l’intention des différents acteurs de la chaine judiciaire (magis-
trats, officiers de police judicaire, journalistes, agents des frontières etc. …) 
pour une meilleure appropriation et une meilleure application des concepts 
liés la traite.
La lutte contre la traite des personnes ne réside pas uniquement dans la pour-
suite pénale à l’encontre des acteurs de l’infraction, mais constitue un défi 
multidisciplinaire qui accorde aussi une place importante à l’assistance aux 
victimes. 

Ces efforts de prévention et de sensibilisation seront vains, si une volonté po-
litique constante et dissuasive, n’accompagne ce mouvement.
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Monsieur le Premier Ministre,

La remise de ce rapport m’offre l’occasion de soumettre à votre attention, un 
certain nombre de recommandations qui vont dans le sens d’une amélioration 
et d’un renforcement de la politique du Sénégal en matière de traite. 

1. �Enquêter et poursuivre devant les tribunaux sans relâche les violations de 
la loi dans le domaine de la traite des personnes et condamner et punir les 
auteurs desdites violations, notamment ceux qui exploitent les enfants dans 
le cadre de la mendicité forcée.

2. �La création d’une unité spécialisée sur la traite (task force opérationnelle) ; 
la problématique de la traite des êtres humains et du trafic des migrants re-
quiert une spécialisation des personnes à l’image des brigades financières 
ou antiterroriste il faudrait créer un pool d’experts de police gendarmerie et 
de la justice pour intensifier la lutte.

3. �Transformation de la cellule en Agence de lutte contre la traite.  Le mé-
canisme de coordination doit être fort doté d’une autonomie d’actions et 
d’interventions face à des trafiquants qui ne manque pas d’ingéniosité ni de 
moyens. Une consolidation de la structure rendrait plus visible l’action du 
gouvernement en la matière.

 4. �La mise en œuvre d’une politique publique de lutte contre la traite et l’exploi-
tation des êtres humains efficace nécessite un financement conséquent, 
pérenne et transparent. Il s’agit à la fois de doter l’instance de coordination 
de la lutte contre la traite et l’exploitation des êtres humains des moyens 
financiers et humains nécessaires à son bon fonctionnement, et d’octroyer 
aux associations œuvrant pour le respect de la dignité humaine et la lutte 
contre toute forme. 

5. �L’organisation de campagnes nationales d’information, de sensibilisation, 
de formation et d’éducation. la prévention de la traite et de l’exploitation dé-
borde les champs de la répression et de la protection, en intervenant auprès 
de personnes qui ne sont ni auteurs ni victimes de faits de traite ou d’exploi-
tation, mais qui peuvent devenir l’un ou l’autre.  L’un des principaux freins à 
une lutte efficace contre la traite des êtres humains est la méconnaissance 
du phénomène, largement ignoré par la plupart de nos concitoyens. 

6. �L’identification des victimes de la traite est la condition sine qua non de la 
garantie effective de leurs droits et libertés fondamentaux. En effet, de cette 
identification dépend leur accès à une assistance et à une protection. 
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7. �Elaborer des procédures standardisées pour orienter les victimes de la traite 
vers des services de prise en charge des ONG et familiariser les membres 
du gouvernement et la communauté des ONG avec ces mécanismes.

8. �Renforcer les efforts pour la collecte des données en matière de répression 
des violations de la loi dans le domaine de la traite des personnes, notam-
ment en ce qui concerne les affaires poursuivies devant les tribunaux pour 
des violations de la loi dans le domaine de la traite des personnes en vertu 
de dispositions autres que la loi de 2005.

9. �Etendre les règlements en matière d’inspections du travail et les enquêtes 
sur le trafic de main-d’œuvre dans les secteurs informels de l’économie y 
compris minier, agriculture et pêche. 

10. �Développer le projet sur la cartographie des Daaras pour avoir des infor-
mations de référence pour les bases de données nationales et assister les 
efforts de repérage et de coordination pour prévenir la mendicité forcée.
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Monsieur le Premier Ministre,

La lutte contre la traite des personnes en particulier des femmes et des en-
fants est un engagement pour l’avenir du Sénégal.

La Cellule Nationale de Lutte contre la Traite des Personnes (CNLTP) a or-
ganisé en partenariat avec l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le 
Crime (ONUDC), un atelier de planification stratégique sur la traite des per-
sonnes.

3) �L’Elaboration du Plan National de Lutte contre la traite des 
     personnes

L’objectif général est de renforcer la lutte contre la traite des personnes au 
Sénégal avec l’élaboration d’un nouveau Plan de travail Triennal 2018-2020

Le processus était basé sur une approche participative impliquant toutes les 
parties prenantes. Deux étapes ont été retenues pour l’élaboration de ce plan :
● La revue de la mise en œuvre du plan d’action 2015-2017
● L’élaboration du nouveau plan d’action  2018-2020

Cérémonie de remise du rapport 2015-2017
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Plusieurs organismes y ont participé : les représentants des différents minis-
tères concernés, la société civile, les maitres coraniques. De nombreuses or-
ganisations de la société civile ont pleinement participé et leurs préoccupa-
tions ont été prises en compte dans le plan d’action notamment la protection 
des victimes. (Cf. matrice du plan d’action en annexe)

La complexité du phénomène de la traite des êtres humains exige une réponse 
globale fondée sur les droits de l’homme, et repose sur trois grands objectifs :
- Prévenir
- Protéger
- Punir

Mettre fin à la traite des personnes est une tâche ardue pour les gouverne-
ments, les institutions et les associations qui accompagnent les victimes. 
 
Une des caractéristiques de la lutte contre la traite des êtres humains est la 
difficile identification des victimes due à la complexité de ce type de criminalité 
transnationale qui évolue sans cesse dans sa nature et dans ces manifesta-
tions.

Ces mutations nécessitent une mise à jour des textes qui organisent la répres-
sion pour plus d’efficacité.
C’est ainsi que la CNLTP a proposé deux avant projets de lois sur la traite des 
personnes et le trafic illicite de migrants qui prennent en compte les dernières 
évolutions.

4) L’élaboration d’un projet de loi sur la traite des personnes

Quinze ans après son adoption, force est de constater une application encore 
timide de la loi relative à la traite malgré la persistance du phénomène surtout 
de la traite des enfants exploités dans le cadre de la mendicité forcée.
Une évaluation de la loi a permis de relever ses lacunes et de proposer une 
modification qui est plus en conformité avec le protocole de Palerme et qui 
permet de mieux engager le Sénégal dans la lutte contre la traite des per-
sonnes.

La CNLTP a initié une étude pour évaluer le cadre normatif spécifique à la 
traite des personnes afin de mieux faire face aux nouveaux défis du crime 
organisé. 
Il tente de contribuer ainsi à la réalisation des orientations stratégiques du plan 
d’action (2015-2017) dans ses quatre axes majeurs relatifs au renforcement 
des capacités, à la prévention, la protection et le suivi évaluation. 
Dans le cadre de la lutte contre le phénomène de la migration irrégulière, la 
traite et le trafic de migrants, plusieurs instruments juridiques ont été adoptés 
tant au plan international, régional, sous régional que national. Ces instru-
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ments législatifs et réglementaires applicables complètent la loi du 10 mai 
2005 contre la traite, le trafic et la protection des victimes. On note cependant 
des limites :

1. ��L’article 2 de la loi relative à la lutte contre la traite et l’article 245 du code 
pénal n’ont pas le même sens ni la même portée. L’article premier définit la 
traite des personnes dans ses différentes facettes alors que l’article 245 qui 
prévoit et réprime la mendicité interdite est ainsi libellé : 

« La mendicité est interdite. Le fait de solliciter l’aumône aux jours, dans 
les lieux ou dans les conditions consacrées par les traditions religieuses ne 
constitue pas un acte de mendicité. 
Tout acte de mendicité est passible d’un emprisonnement de trois mois à six 
mois. 
Seront punis de la même peine ceux qui laissent mendier les mineurs de vingt 
et un ans soumis à leur autorité. 
Tous mendiants qui auront usé de menace ou seront entrés sans permission 
de l’occupant ou des personnes de sa maison, soit dans une habitation, soit 
dans un enclos ou dépendant ; 

Ou qui feindront des plaies ou infirmités ; 
Ou qui mendieront en réunion, à moins que ce ne soit le mari et la femme, le 
père ou la mère et leurs jeunes enfants, l’aveugle et son conducteur, seront 
punis d’un emprisonnement de six mois à deux ans ». 
La définition de la mendicité interdite, à contrario, est le fait de solliciter l’au-
mône au-delà des jours et lieux ou des conditions consacrées par les tra-
ditions religieuses. Cet acte est puni avec des circonstances aggravantes 
lorsque le mendiant a usé de menace ou entré sans autorisation dans la mai-
son ou dépendances d’autrui ou mendié en réunion ou en état de maladie ou 
d’infirmités apparentes. 

En revanche, l’alinéa 3 de l’article 245 du code pénal punit ceux qui laissent 
mendier les mineurs de vingt et un ans soumis à leur autorité. En réalité, c’est 
un délit d’abstention, d’omission ou de négligence manifeste qui est reproché 
au parent ou tuteur qui « laisse mendier le mineur placé sous son autorité ». 
Dans ce cas précis, la traite n’est pas forcément retenue car tous ses éléments 
constitutifs font souvent défaut. L’acte matériel et l’exploitation sont absents 
dans la plupart des cas. Certes, l’absence d’usage de moyen étant inopérante 
lorsque la victime de traite est un mineur mais encore faudrait-il rapporter la 
double preuve que le parent ou tuteur ait, aux fins d’exploitation, recruté, em-
bauché, entraîné ou détourné son enfant en vue de le livrer à la mendicité ou 
ait exercé une pression sur celui-ci afin qu’il continue de mendier.

2. �La loi 2005-06 est intitulée « loi relative à la lutte contre la traite des per-
sonnes et pratiques assimilées et à la protection des victimes ». On peut 
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noter que le législateur a voulu régir dans un même texte la traite des per-
sonnes et le trafic illicite de migrants. Toutefois, cette option de les fusionner 
peut-être critiquable pour plusieurs raisons : 

● �Les deux criminalités transnationales organisées tirent leur source sur la 
convention de Palerme, mais font l’objet de deux protocoles différents.

● �La majeure partie des législations nationales, surtout au niveau de l’Espace 
CEDEAO, prévoit deux textes différents, l’un sur la traite et l’autre sur le 
trafic.

● �Les dispositions civiles, administratives et pénales qui régissent les deux 
criminalités sont nombreuses et variées, il serait difficile de les regrouper 
dans un document :

À titre illustratif, la loi n°2005-06 du 10 mai 2005 ne consacre qu’un chapitre 
de quatre articles sur le trafic illicite de migrants, laissant en rade toutes les 
autres normes impératives édictées par le Protocole II contre le trafic illicite de 
migrants par terre, air ou mer. L’article 4 punit de 5 à 10 ans d’emprisonnement 
et d’une amende de 1.000 000 à 5.000 000 de francs, la migration clandes-
tine organisée par terre, mer ou air, que le territoire national serve de zone 
d’origine, de transit ou de destination. Elle punit la fraude ou la falsification, la 
contrefaçon de visas, de documents ou titres de voyages ou de tous autres 
documents attestant de la qualité de résident ou de ressortissant du Sénégal 
ou d’un pays étranger ou accordant le bénéfice de statut de réfugiés, d’apa-
tride, de personne déplacée ou victime de trafic d’êtres humains. 

Le sursis est exclu lorsque l’infraction est commise par une personne appelée 
à participer de par sa fonction à la délivrance de documents de voyage, d’iden-
tification et autres attestations d’établissement ou au maintien de l’ordre ou au 
contrôle des frontières. 

Ces quatre articles n’intègrent pas toutes les exigences du Protocole II, no-
tamment les mesures de protection et d’assistance, légitimité et validité des 
documents de voyage, sécurité et contrôle des documents, l’information des 
victimes entre autres. 

C’est ainsi avec l’appui technique et financier de l’ONUDC et de l’Ambassade 
Suisse, la cellule nationale a organisé un atelier de partage sur l’évaluation de 
la loi de 2005 les 18 et 19 octobre 2017 à l’Hôtel Savana de Dakar.

 La Cellule Nationale de lutte contre la traite des personnes a procédé à l’éva-
luation de la loi de 2005 et propose l’amélioration du cadre normatif avec no-
tamment les résultats suivants :

● Le partage des résultats de l’étude avec l’ensemble des intervenants.
● Le recueil des propositions et suggestions pour l’amélioration du texte
● La validation des amendements par les acteurs.
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La cérémonie d’ouverture a été présidée par Mr Moustapha Ka conseiller 
technique du ministre de la justice. Quatre allocutions ont été prononcées :

● �Mme Henna MUSTONEN, Représentante de l’ONUDC  a évoqué L’impor-
tance de la rencontre et la recrudescence de la mendicité des enfants qui 
est un phénomène à éradiquer. 

● �M. Christian GLAUS, Premier Secrétaire Migration Suisse s’est Appesanti 
sur une meilleure coopération des pays de provenance comme le Sénégal, 
le renforcement des échanges et la loi qui nécessitent un état des lieux.

● �M. Mody Guirandou NDIAYE, Secrétaire Permanent de la C.N.L.T.P, a in-
sisté sur le phénomène de la traite qui doit être une affaire pour tous et que 
malgré les efforts de l’Etat, on note une persistance du phénomène, raison 
pour laquelle, la C.N.L.T.P a commandité cette étude qui va examiner aussi 
la conformité de cette loi  par rapport au protocole de Palerme. 

● �M. Moustapha KA, Conseiller technique du Garde des Sceaux, représen-
tant le Ministre de la Justice déplore le fait que des mesures  de lutte soient 
prises sans être  évaluées. 

Atelier de partage de l’étude relative à la loi 2005-05 du 10 mai 2005
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5) �L’élaboration d’un projet de loi sur le trafic illicite de migrants 

La cellule nationale de lutte contre la traite des personnes (CNLTP) s’est en-
gagée dans un processus visant à revoir le cadre juridique existant au trafic 
illicite de migrants, avec l’appui financier et technique de l’ONUDC et du bu-
reau du HCDH.
Comme pour la traite, l’objectif est de disposer d’une loi spécifique sur le trafic 
illicite de migrants plus conforme aux normes internationales et au contexte 
actuel. C’est ainsi qu’au cours du dernier trimestre 2018, un expert consultant 
de l’ONUDC a réalisé une étude de terrain sur cette thématique, en recueillant 
auprès des juridictions (Tambacounda, Thiés, Saint Louis) des décisions rela-
tives à des cas de trafic illicite de migrants. En février 2019, une consultation 
nationale sur cette thématique, réunissant l’ensemble des acteurs et parte-
naires bilatéraux impliqués dans la lutte contre ce phénomène, a été organi-
sée, suivi d’un atelier de révision et validation du rapport d’analyse. 

 �L’analyse de la conformité normative des articles 4 à 7 de la loi n°2005-06 du 10 
mai 2005 au Protocole relatif au trafic illicite de migrant par terre, air et mer

La loi de 2005 n’a pas respectée les techniques de rédaction qui prennent en 
compte les nouvelles formes de criminalités en réservant une partie à la défi-
nition des terminologies. 
Plusieurs expressions utilisées dans les dispositions répressives sont des 
concepts juridiques dont les définitions obéissent à d’autres sources  ou ma-
tières du droit. Il est à noter que la définition peut varier d’un acteur ou ins-
trument à un autre.  Cela peut constituer une lacune et potentielle source 
de difficulté d’application de la loi n°2005-06 en ses articles 4 à 7. Ainsi, la 
clarification des termes et expressions peut prévenir toutes interprétations di-
vergentes entre les agents d’application. 

Les expressions qui méritent des définitions sont celles spécifiques au trafic 
illicite de migrant. Il s’agit des expressions définies ci-après dans la convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses proto-
coles additionnels.

 La définition du trafic illicite de migrants
 
Le trafic illicite de migrant est défini par l’article 3 du Protocole qui dispose que :
a). L’expression « trafic illicite de migrants », le fait d’assurer afin d’en tirer pro-
fit, directement ou indirectement un avantage financier ou un autre avantage 
matériel, l’entrée illégale dans un Etat Partie d’une personne qui n’est ni un 
ressortissant ni un résident permanent de cet Etat… ».
La loi n°2005-06 ne le définit pas conformément au Protocole sur le trafic illi-
cite de migrants. 
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Pour caractériser l’infraction de trafic illicite de migrant, il faut au préalable 
démontrer que l’auteur a, de quelque manière que ce soit, organisé ou tenté 
d’organiser la migration irrégulière d’autrui. Il doit aussi en tirer un profit ou 
simplement avoir l’intention d’en tirer profit. L’organisation s’analyse en des 
actes matériels ou omission fautive pour aider, faciliter ou permettre à une 
personne de migrer illégalement dans un Etat dont il n’est ni ressortissant, ni 
résident. Les actes matériels s’apprécient par rapport à l’auteur de l’infraction. 
Ils peuvent être similaires à ceux de la traite à savoir le recrutement, le trans-
port, le transfert, l’hébergement ou l’accueil volontaire de migrants à des fins 
personnelles.

Lorsque l’acte matériel est établi, il faudra la réunion de trois autres éléments 
constitutifs. Il s’agit des éléments suivants :

 La facilitation de l’entrée illégale d’un migrant dans un Etat

Au sens de l’article 3, paragraphe 2 du Protocole contre le trafic illicite de 
migrants, « l’expression « entrée illégale » désigne le franchissement de fron-
tière alors que les conditions nécessaires à l’entrée légale dans l’Etat d’ac-
cueil ne sont pas satisfaites.

Il est donc clair que la facilitation de l’entrée illégale d’un migrant dans un Etat est 
en violation de ses lois régissant l’entrée et le séjour des étrangers sur son ter-
ritoire. C’est une infraction contre l’Etat, dont la franchise est violée. L’action en 
justice découlant de la traversée illégale d’une frontière n’appartient pas à une 
personne privée, mais à l’Etat qui est victime de violation et dont la loi s’applique 
en vertu de la compétence territoriale.
La violation des droits de l’Etat dans le cadre de l’entrée illégale est fondée 
sur les textes régissant l’entrée et le séjour des étrangers, le droit d’asile ou le 
statut des réfugiés.  Au Sénégal, ce sont les lois n°71-10 du 25 janvier 1971 
sur le séjour des étrangers au Sénégal et n°68-27 du 24 juillet 1968, modifiée 
portant Statut des Réfugiés et d’autres textes sur les conditions de résidence 
ou d’établissement en vigueur prévues, notamment les instruments juridiques 
de la CEDEAO et de l’UEMOA.

 La personne n’est ni ressortissant, ni résident permanent de cet Etat
La personne qui traverse la frontière d’un Etat n’est pas un ressortissant ou un 
résident de cet Etat, donc ne peut y entrer ou en sortir librement. En effet, la 
qualité de ressortissant ou de résident permanent se prouve par un document 
administratif attestant de la nationalité ou du statut de résident. Cette qualité 
s’apprécie par rapport au moment de la traversée.

 L’avantage financier ou autre avantage matériel
L’avantage recherché et/ou obtenu peut être financier ou matériel et doit profi-
ter au passeur. La recherche de gain est l’objectif recherché par le passeur ou 
le démarcheur dont le revenu provient des frais payés par les migrants.  Peu 
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importe que l’avantage soit obtenu directement ou indirectement. 
En droit interne, la loi ne précise pas dans l’incrimination du trafic illicite de 
migrant, le fait de tirer un avantage financier ou matériel. L’article 4 de la loi 
n°2005-06 se limite à punir la « migration clandestine organisée » et ne prend 
pas en compte l’intention coupable ou le mobile de l’infraction de trafic illicite 
de migrants.

5) Colloque UMS-CNLTP sur la traite des personnes et le trafic illicite 
de migrants

Un colloque sur la responsabilité des magistrats dans la protection des per-
sonnes victimes de traite et de migrants objet de trafic s’est tenu du 17 au 
18 avril 2018. L’ouverture a été présidée par le Premier Ministre, Monsieur 
Mahammed Boun Abdallah DIONNE, en présence du Garde des sceaux, 
Monsieur Ismaila Madior FALL et a enregistré la participation d’éminentes per-
sonnalités issues de la magistrature, des ministères sectoriels, du barreau, 
de la police, mais aussi de la société civile nationale, des associations de 
maître-coraniques et du clergé.
L’objectif principal était, d’une part, de susciter la réflexion et le dialogue sur la 
responsabilité du magistrat dans la protection des victimes de traite et des mi-
grants objet de trafic au Sénégal et, d’autre part, d’élaborer une feuille de route 
pour une meilleure poursuite des auteurs de traite et trafiquants de migrants.

Cérémonie d’ouverture présidée par le Premier Ministre
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A l’issue de cet important colloque les recommandations suivantes ont été 
adoptées.

I- Recommandations

1- �Définir une politique pénale en matière de traite des personnes (pouvoirs 
des procureurs généraux).

2- �Elargir les pouvoirs de la Cellule Nationale de Lutte contre la Traite des 
Personnes.

3- �Elaborer deux lois distinctes, l’une relative à la traite des personnes et 
l’autre au trafic illicite de migrants, pour une meilleure lisibilité en adéqua-
tion avec la convention.

4- �Aggraver la peine d’emprisonnement initialement prévue de (deux à cinq 
ans) en la fixant de cinq à dix ans pour les auteurs de traite.

5- �Insérer dans le dispositif juridique des procédés techniques spécifiques 
pour aider à démanteler les réseaux de trafic et de traite.

6- Rendre le mandat de dépôt obligatoire pour les auteurs de traite.
7- �Renforcer la formation des acteurs judiciaires en matière de traite et de 

trafic de migrants.
8- Privilégier l’ouverture d’une information judiciaire en matière de traite.
9- �Elaborer une politique cohérente de protection des victimes de traite par la 

mise en place de structures d’accueil spécialisées.
10- �Promouvoir la modernisation des écoles coraniques (daaras) par les me-

sures suivantes :
	 - Adopter le projet de loi portant statut des écoles coraniques ;
	 - Instituer une autorisation administrative préalable à l’ouverture d’une
        école coranique ;
	 - Tenir des registres au niveau des écoles coraniques ;
	 - �Définir des conditions pour devenir maitre coranique et prévoir une habi-

litation à cet effet ;
11- �Renforcer la formation et la sensibilisation des acteurs de la lutte contre la 

traite des personnes (« Serigne daraa », enquêteurs et magistrats). Dans 
ce cadre, organiser des sessions de formation nationales et internatio-
nales.

12- �Renforcer le contrôle des frontières en augmentant les moyens matériels 
et humains des agents habilités à y procéder et réduire au minimum les 
points de passage non officiels.

13- Encourager le recours aux enquêtes proactives. 
14- �Systématiser les réunions de sécurité au niveau des régions sur la ques-

tion de la mendicité.
15- �Mieux encadrer le système de délivrance de l’aumône (définir les jours et 

préciser clairement les lieux destinés).
16- �Prévoir la responsabilité pénale des parents en cas d’implication dans 

l’exploitation de la traite.
17- �Créer des unités d’alerte et de poursuite composées d’enquêteurs, de ma-

gistrats et de personnes spécialisées dans la prise en charge des victimes 
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de traite et de trafic de migrants.
18- �Créer un système efficace de collecte et de gestion des données et statis-

tiques sur la traite et le trafic de migrant.
19- Moderniser le système d’identification des migrants clandestins.

Le Premier Ministre a pris l’engagement d’accorder une attention particulière 
pour la mise en œuvre de recommandations issues de ce colloque.
Dans le cadre des ses activités de sensibilisation, la CNLTP a organisé de 
nombreuses rencontres sur le terrain qui sont également des moments de 
formation, de sensibilisation et de communication.

● Renforcement de capacité et Sensibilisation

1) Atelier des acteurs décentralisés de Saint Louis
Le phénomène de la traite des personnes existe à Saint Louis qui est une 
ville de transit et de destinations des enfants talibés avec une culture des 
écoles coraniques depuis très longtemps. Aujourd’hui des enfants sont ex-
ploités dans le secteur de la pêche, les servitudes domestiques, l’exploitation 
sexuelle et dans d’autres secteurs économiques. Ces enfants victimes de la 
traite sont âgés de 7 à 17 ans d’où l’intérêt de renforcer les capacités des ac-
teurs de la traite de cette zone en termes d’identification des victimes, de leur 
prise en charge mais également des poursuites et des condamnations des 
auteurs de traite.

L’atelier de formation des acteurs en charge de la protection sur la traite des 
personnes et le trafic de Migrants à Saint Louis, s’est déroulé à l’hôtel le Ro-
gniat du 04 au 06 Décembre 2018.

Atelier de renforcement de capacité sur la traite des personnes et le trafic illicite 
de migrants
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Il a réuni les acteurs nationaux (police, Gendarmerie, procureur, président du 
tribunal, agents des eaux et forets, douane, agents de développement com-
munautaire, les représentants des daara, les imams, la société civile.
L’atelier a été cofinancé avec l’OIM et l’ONG France Terre d’Asile. La Gambie 
invitée a été représentée par la directrice de l’agence nationale de lutte contre 
la traite de la Gambie (NAATIP) qui a partagé l’expérience de son pays et qui 
a également participé à une émission radio inter active sur la traite en com-
pagnie du Secrétaire Permanent et le représentant du comité inter syndical 
de lutte contre les pires formes de travail des enfants.  L’émission a vu la par-
ticipation de nombreux auditeurs qui ont exprimé le désir de voir davantage 
d’initiatives en matière de lutte contre la traite. Le phénomène est présent 
mais personne ne sait comment le combattre.

En conclusion, les points suivants ont été retenus :

● ��Existence de Bonnes pratiques en vigueur dans certains daara de Saint 
Louis qui interdisent la mendicité des enfants

● �Vulgarisation de la loi en langues nationales
● �Intégration  de la question de la traite de personnes dans les programmes 

scolaires 
● �L’Implication des groupements et associations des femmes et les enfants 

dans la lutte
● �Elaboration d’une cartographie des acteurs dans chaque région
● �Organisation de Comités Départementaux de Développement à Saint Louis 

sur la question de la traite et du trafic illicite de migrants
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2) �Atelier de renforcement des capacités des procureurs généraux, 
avocats généraux et substituts généraux sur la traite des personnes

Avec l’appui technique et financier de l’ONUDC, la cellule nationale a organisé 
un atelier sur la poursuite des auteurs de traite et des trafiquants de migrants 
et la protection des victimes avec des procureurs généraux, des avocats gé-
néraux et des substituts généraux à Saly hôtel Palm Beach du 20 au 22 mars 
2018. 

La cérémonie d’ouverture a été présidée par Mr Thiéyacine FALL ; Conseiller 
technique du Ministre de la Justice. Trois allocutions ont été prononcées :

Madame Tiphanie Marie Crittin de l’ONUDC estime que  la traite des per-
sonnes existe partout sur la planète comme l’indique le dernier rapport mon-
dial sur la traite.

Atelier de formation des procureurs généraux, des avocats 
généraux, et substituts généraux sur la traite des personnes
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Elle a aussi rappelé la méconnaissance du phénomène, et son type d’organi-
sation complexe. 
La méconnaissance du phénomène de la traite nécessite une amélioration 
des techniques de  sensibilisation et de la formation.

Dr Mody Guirandou Ndiaye, secrétaire permanent de la cellule nationale de 
lutte contre la traite des personnes, a estimé que le phénomène interpelle 
tout le monde, et que c’est dans ce cadre que le gouvernent du Sénégal s’est 
engagé à lutter contre la traite des personnes en se conformant aux normes 
internationales et en renforçant son arsenal juridique.

Pour l’Etat, il ne s’agit pas de poursuivre seulement il faut prévenir, sensibili-
ser, protéger les victimes mais également former tous les intervenants.
C’est pourquoi le renforcement de capacité des acteurs qui interviennent 
dans la lutte et le renforcement de la coopération sous régionale demeurent 
des axes essentiels dans la stratégie du gouvernement.

Le Conseiller technique Mr Thiéyacine FALL, représentant le ministre de la 
justice, garde des sceaux, a estimé que la traite des personnes et le trafic de 
migrants exige une adaptation et une mise à jour permanente des services de 
détection et de répression de cette forme de criminalité.

C’est pourquoi, Les mesures de protection doivent être mises en exergue 
pour éviter que la victime ne fasse l’objet d’un traitement ordinaire par une 
tradition procédurale qui se concentre plus sur la répression que sur les mé-
canismes par lesquels celle-ci doit être protégée.
Il a aussi abordé l’épineuse question des disparitions ou rapts d’enfants qui 
posent encore avec acuité la protection des couches vulnérables.

Au nom du Garde des sceaux, il a félicité la CNLTP pour son dévouement, 
son engagement, son dynamisme, son travail sur le terrain du combat contre 
cette négation de la dignité humaine qu’est la traite des personnes. 

A l’issue de cette formation les recommandations suivantes ont été proposées :

● �Viser le trafic illicite de migrants dans le cadre des poursuites portant sur des 
faits de migration irrégulière organisée prévu à l’article 4 de la loi n°2005-06 
du 10 mai 2005;

● �Privilégier les enquêtes proactives dans les investigations en matière de 
traite des personnes ou de trafic illicite de migrants ;

● �Mettre en œuvre les mesures de protection des victimes contre les repré-
sailles ou menaces de représailles des trafiquants ;

● ��Privilégier l’ouverture d’information judiciaire, autant que possible, dans le 
règlement des procès-verbaux d’enquêtes relatifs à la traite des personnes 
ou de trafic illicite de migrants ;

● �Envisager, s’il y a lieu, des enquêtes financières et de patrimoine dans les 
procédures de traite des personnes ou de trafic illicite de migrants ; 
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● �Veiller à ce que les victimes ne fassent l’objet de mesures d’éloignement 
pendant toute la durée de la procédure afin de s’assurer de leur comparution 
et, s’il y a lieu, les accompagner dans leurs démarches en vue d’obtention 
de statut de résident ou de refugié ;

● �Appliquer les techniques spécifiques d’audition des victimes et des témoins 
de traite ou de trafic, en particulier des mineurs ou personnes vulnérables ;

● �Appliquer les techniques d’enquêtes spéciales comme les infiltrations, les 
surveillances, la relocalisation des victimes et témoins ; les enregistrements 
audio, vidéo  ou tout moyen électronique de conservation ;

● �Encourager le parquet à informer la Cellule Nationale de Lutte contre la 
Traite des Personnes (CNLTP) sur l’état des procédures de traite des per-
sonnes ou de trafic illicite de migrants ;

● �Aviser systématiquement les représentations diplomatiques ou consulaires 
des étrangers victimes de traite ou de trafic illicite de migrants ;

● �Prendre des mesures de placement sous tutelle des mineurs et personnes 
vulnérables victimes de traite ou de trafic illicite de migrants et désigner 
comme tuteur ou administrateur, les associations ou services publics spé-
cialisés ;

● �Mettre en œuvre la coopération internationale dans les affaires de traite des 
personnes ou de trafic illicite de migrants  lorsque l’infraction est transnatio-
nale ;

● �Privilégier les demandes d’entraide judiciaire internationale avec précision 
du délai d’exécution souhaité et de la disponibilité d’y assister sur prise en 
charge du gouvernement ;

● �Pratiquer des saisies conservatoires sur les produits et instruments de crimes 
ou délits de traite ou de trafic ainsi que sur le patrimoine du trafiquant ;

● �Recourir aux demandes d’expertise pour déterminer la santé physique et 
mentale des victimes de traite des personnes ou de trafic illicite de migrants 
en vue de sa prise en compte pour l’indemnisation ; 

● �Inclure dans l’assiette des préjudices, le produit du travail ou de toute autre 
forme d’exploitation de la victime ;

● �Veiller à la tenue d’un état statistique particulier sur les affaires de traite des 
personnes et de trafic de migrants et à sa transmission à la DACG et la 
CNLTP.

● �L’amélioration des moyens mis à la disposition de la justice afin de leur per-
mettre de réaliser efficacement leurs missions
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3) Formation mixte (police, gendarme, magistrat

Dans le cadre de la mise en œuvre de son plan d’action national, la cellule 
nationale de lutte contre la traite des personnes en particulier des femmes et 
des enfants a convoqué sous l’initiative conjointe de l’ONUDC et du HCDH/
BRAO dans le cadre du projet PAEM, un atelier résidentiel de deux jours et 
demi, du 26 au 28 mars 2018 à Saly. 
Trente-trois participants composés de gendarmes, de policiers et de magis-
trats ont pris part à cette rencontre.

Cette formation mixte qui a enregistré des communications présentées sous 
forme de power point, suivis de débats, visait à renforcer les capacités des 
acteurs judicaires dans la lutte contre la traite de personnes notamment celle 
des enfants :
L’atelier de formation s’est déroulé sous la présidence de Monsieur Mody 
Guirandou Ndiaye secrétaire permanent de la cellule en présence de ma-
dame Aminata Kébé, analyste programmes au Haut-commissariat aux droits 
de l’homme/ BRAO, Monsieur Issa Saka, spécialiste projets à l’Office des 
Nations Unies contre la Drogue et le Crime (ONUDC).
Madame Aminata Kébé a parlé au nom du haut-commissariat et de l’ONUDC 
Elle a mis l’accent sur le rôle important joué par les acteurs judiciaires dans la 
lutte contre les phénomènes criminels, notamment la traite qui porte sur des 
êtres humains en violations de leurs droits les plus élémentaires.

Formation mixte des acteurs judicaires sur le respect des droits 
humains dans la lutte contre la traite des personnes
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Le secrétaire permanent de la Cellule Nationale de Lutte contre la Traite des 
Personnes (CNLTP) a, souhaité la bienvenue à tous les participants. Il a rap-
pelé l’importance que revêtent l’éradication des phénomènes de la traite des 
personnes et du trafic de migrant et a félicité et remercié les partenaires qui 
ont aidé à la tenue de cette rencontre tels que le HCDH et l’ONUDC. 

Les présentations portaient sur la définition de la traite, les tendances au Sé-
négal, le cadre légal de protection, un aperçu de l’étude sur la cartographie 
des enfants en mobilité, les techniques d’enquêtes et d’investigation, l’interro-
gatoire des victimes.
Le trafic de migrants et la traite des personnes sont ainsi présentés comme 
le troisième trafic le plus rentable au monde avec plus 32 milliards d’euros 
générés par an. 

La définition donnée de la traite des personnes a été disséquée pour en faire 
ressortir les différents éléments constitutifs qui se décomposent en trois mo-
des opératoires : un acte, des moyens et une finalité.  La caractérisation de 
l’infraction de traite des personnes diffère selon que la victime est mineure ou 
majeure. 
La condition de minorité exonère la recherche du moyen et n’exige que la re-
cherche de la matérialisation de l’acte et de la finalité. 

La particularité de cette forme de criminalité pousse les groupes criminels et 
les individus qui les composent à maximiser leurs profits à chaque étape, en 
gardant la victime à portée de main pour l’exploiter de manière assidue. 

Formation mixte des acteurs judicaires sur le respect des droits 
humains dans la lutte contre la traite des personnes
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Les préoccupations suivantes ont été relevées :

Pour certains, les problématiques restent pertinentes et les solutions envisa-
gées doivent être accompagnées par des programmes de sensibilisation sur 
la protection des enfants notamment les enfants mendiants.
D’autres interventions ont tourné autour du rappel des mesures d’éradication 
de la mendicité notamment le retrait des enfants de la rue, sur le problème du 
retour des victimes avec l’exemple donné des enfants convoyés par le RAO 
vers leur pays d’origine, sur le manque de volonté de l’Etat, et sur le manque 
de moyens financiers en dépit de l’existence du plébiscite de la CEDEAO et 
de l’Union africaine. 
Les débats ont aussi porté sur la nécessité de disposer de statistiques. Pour 
rappel les recommandations du comité contre la torture demandent aux ac-
teurs judicaires d’être proactifs parce que les données statistiques deman-
dées par le comité relèvent de leur travail.   
Des exemples de situation de traite des personnes ont été donnés, notam-
ment l’exploitation de la mendicité d’autrui avec environ 30 000 enfants men-
diants recensés à Dakar, avec en filigrane l’existence d’un marché parallèle 
de change de monnaie ou de denrées reçues en aumône par les talibés ainsi 
que la présence de centaines de filles prostituées dans les sites d’exploitation 
d’or à Kédougou. 
 
Les recommandations suivantes ont été formulées 

● �Renforcer le statut de la cellule 
● �Créer une brigade mixte de protection sur la traite des personnes 
● �L’intégration des concepts liés à la traite des personnes et au trafic illicite de 

migrants à l’école nationale de la police 
● ��Inviter la cellule à réfléchir sur un mécanisme qui permettrait de remonter 

les statistiques depuis l’enquête jusqu’aux poursuites.
● �Rendre obligatoire la saisie sur flagrant délits.
● �Créer des centres d’accueils au niveau des frontières.

4) Formation des magistrats (Promotion 2016-2018)

La cellule nationale a organisé un atelier sur la poursuite des auteurs de traite 
et des trafiquants de migrants et la protection des victimes avec les acteurs 
judiciaires à Saly hôtel Palm Beach du 25 au 27 avril 2019, avec l’appui tech-
nique et financier de l’ONUDC et le HCDH dans le cadre du projet PAEM. 
Une activité de trois jours a été organisée sur les poursuites engagées, les 
jugements rendus et les qualifications retenues dans ce domaine confirmant 
la méconnaissance du phénomène de la traite des personnes.  
L’efficacité de la lutte contre la traite, nécessite au regard de sa complexi-
té, d’une part, la maitrise des différentes dimensions juridiques, judiciaires, 
économiques et psycho sociales par les différents acteurs ; et d’autre part 
leur collaboration effective dans une dynamique complémentaire et pluridis-
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ciplinaire. Elle se manifeste le plus souvent par une pluralité d’infractions et 
requiert ainsi une approche judiciaire globale. 
Cette rencontre rentre dans l’axe stratégique « Renforcement de capacité » du 
plan d’action national et concernait uniquement la dernière promotion 2016-
2018 des magistrats affectés dans les juridictions de l’année.
Cette activité de formation a permis aux participants de prendre en compte 
les fonctions de réprobation sociale, de rétribution, de réinsertion et de réha-
bilitation.

Quelques recommandations issues de l’atelier :

• �Inviter cette promotion à devenir des champions dans la lutte contre la traite 
des personnes particulièrement celle de l’exploitation des enfants par la 
mendicité pour éradiquer ce phénomène au Sénégal.

• �Veiller à ce que la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes soit 
informée de toutes procédures de traite connues des juridictions. 

• �Encourager la coopération judiciaire internationale dans les affaires de traite 
des personnes et promouvoir la simplification des procédures ainsi que la 
transmission des demandes par copie avancée. 

• �Inviter l’Etat à créer des centres d’accueil adaptés dans les régions.
• �Inviter la société civile à utiliser l’article 17 de la loi de 2005 sur la traite qui 

leur permet de se constituer partie civile.

Formation des magistrats sur le respect des droits humains dans la lutte contre la 
traite des personnes
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5) Réunion des points focaux du réseau sous régional

Le projet « Appui à la libre circulation des personnes et à la migration en 
Afrique de l’Ouest » (FMM Afrique de l’Ouest) est financé par l’Union euro-
péenne et la CEDEAO. Ce projet a pour objectif d’optimiser le potentiel de 
développement de la libre circulation des personnes et de la migration en 
Afrique de l’Ouest en soutenant la mise en œuvre effective du Protocole sur 
la libre circulation des personnes de la CEDEAO ainsi que l’approche com-
mune en matière de migration. Le projet est mis en œuvre par l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), le Centre international pour le déve-
loppement des politiques migratoires (ICMPD) et le Bureau International du 
Travail (BIT).
Dans le cadre de l’exécution de la fiche action établie pour répondre à la de-
mande d’assistance technique formulée par le Sénégal, invitant la Gambie, la 
Guinée, la Guinée-Bissau, le Mali, la Mauritanie pour le renforcement de leurs 
programmes de lutte contre la traite des personnes. Le Centre International 
pour le Développement des Politiques Migratoires (ICMPD) a organisé du 18 
au 20 septembre 2018, un séminaire sous-régional pour un point d’étape « 
sur la coordination sous-régionale de lutte contre la traite des personnes entre 
la Gambie, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Mali, la Mauritanie et le Sénégal ».
Le séminaire a été organisé sous l’égide de l’Unité de lutte contre la traite des 
personnes de la CEDEAO, en collaboration avec la cellule Nationale de Lutte 
Contre la Traite des personnes du Sénégal.
Cette activité est la quatrième de l’action DDF, organisée après l’évaluation de 
l’environnement légal et institutionnel de la lutte contre la traite des personnes 
dans les 6 pays ciblés par la demande d’assistance technique, le séminaire 
de renforcement de la coordination des actions de lutte contre la traite des 
personnes organisé à Saly, au Sénégal du 05 au 08 avril 2016 le séminaire 
sur l’harmonisation des pratiques professionnelles à Bamako, Mali du 17 au 
21 octobre 2017.
Le séminaire a permis de passer en revue les réalisations du projet et de 
développer une feuille de route en vue de la matérialisation des actions que 
les points focaux de la lutte contre la traite des personnes doivent mener 
conformément aux dispositions du Protocole. A cet effet, durant trois journées, 
l’ICMPD avait réuni les coordinateurs nationaux des 6 pays concernés qui ont 
pu réaliser un premier bilan des actions conduites par la coordination sous-ré-
gionale et le renforcement de la coordination pour lui fournir des capacités 
opérationnelles plus efficientes.

6) �Campagne de sensibilisation contre la traite des femmes au moyen 
orient dans le cadre du réseau

Le projet sous régional avec l’ICMPD a initié une campagne commune de 
sensibilisation contre la traite des femmes à destination du moyen- orient 
avec un logo de campagne.
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Une table ronde des bailleurs devait être organisée pour le financement de 
cette campagne, la CNLTP a produit à la place un film de sensibilisation.

-Production de film sur la traite et le trafic

Le film revêt un double objectif :

• �D’abord, mettre en lumière les différentes manifestations de la traite pour que 
la population soit informée de l’ensemble des risques qui entoure le sujet et 
pouvoir susciter un débat. 

• �Ensuite, interpeller les différentes responsabilités face à ces actes de viola-
tion de la dignité et des Droits humains, puis susciter à l’action.

Concrètement, le film a mis en scène trois (3) situations de traite :

• Les jeunes migrants africains qui ont subi la traite au Maghreb et  au Moyen 
Orient ; 

• La Traite des femmes issues de l’Afrique de l’ouest qui sont  exploitées dans 
les pays du Golfe ;

• L’exploitation de la mendicité d’autrui avec les cas des enfants mendiants 
(Talibés) ; 

La production de cette vidéo a permis de sensibiliser un large public a l’occa-
sion de différentes rencontres en servant de plaidoyer. La vidéo illustre éga-
lement quelques différentes formes de traite en donnant des détails sur les 
modes de recrutements, les types d’exploitation et les profils des victimes.
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7) Atelier des professeurs d’université francophones

Dans le cadre de l’initiative Éducation pour la Justice (E4J), l’Office des Na-
tions unies contre la drogue et le crime (ONUDC), en collaboration avec la 
CNLTP, a organisé une réunion d’experts de trois jours pour adapter les mo-
dules universitaires développés par l’ONUDC sur la traite des personnes et le 
trafic illicite de migrants au contexte de l’Afrique francophone. La réunion s’est 
tenue à Saly, au Sénégal, du 14 au 15 mai 2019, et a réuni  30 professeurs, 
chercheurs et chargés de cours des universités d’Afrique francophone pour 
adapter ces modules au contexte régional.  Le secrétaire permanent a prési-
dé la cérémonie d’ouverture et a participé à la rencontre.
Il a permis aux chercheurs d’avoir les outils nécessaires pour enseigner la 
traite et le trafic illicite de migrants aux étudiants.
C’est le premier atelier du genre en langue française en Afrique francophone.

8) Atelier sur la migration avec DIADEM

L’ONG sénégalaise DIADEM a organisé un atelier sous régional avec les ac-
teurs de la société civile du 10 au 13 avril 2019. Le sujet portait sur les migra-
tions mixtes, les pratiques irrégulières de recrutement en Afrique de l’Ouest et 
les risques posés en termes de traite et de trafic de migrants. Cette formation 
de 4 jours s’est déroulée à Dakar à l’Hôtel Résidence Mamoune. 
L’objectif de ce séminaire était de renforcer les connaissances et capacités 
d’action des organisations de la société civile sénégalaise travaillant sur les 
questions de migration irrégulière et les risques associés
Plus particulièrement il s’agissait de : 
- �Renforcer la connaissance des participants sur les cadres juridiques concer-

nant la lutte contre le trafic des migrants et la traite des êtres humains, 
- �Améliorer leur connaissance des politiques de la CEDEAO, d’organisations 
du système des nations Unies (HCDH, ILO, IOM, UNODC,) et de l’Union 
Européenne sur les questions migratoires, le recrutement éthique, la lutte 
contre la traite et le trafic illicite des migrants ;

- �Partager les dernières recherches et outils portant sur les pratiques de recru-
tements irrégulières et les risques pour les migrants ; 

Des membres de la plateforme sénégalaise et ouest Africaine MIGRAFRIQUE 
ont participé à cette rencontre. Il s’agit de représentants des pays suivants : 
Cote d’Ivoire, Benin, Burkina Faso, Guinée Conakry, Mali, Mauritanie, Sénégal.

9) �Renforcement de capacités des acteurs régionaux Tambacounda ; 
du 16 au 18 mars 2018

 La formation sur la protection des migrants vulnérables (Identification, Assis-
tance et Référencement), fait suite à la formation régionale des formateurs 
tenue à Dakar en novembre 2017 et en constitue une réplique adaptée au 
contexte national. 



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-2020 41

Cet atelier qui s’est tenu dans la ville de Tambacounda (452 km de Dakar), a 
été organisé par la Cellule Nationale de Lutte contre la Traite, en partenariat 
la Direction de la Police de l’Air et des Frontières, l’ONG Unis vers elles, la 
Caritas et financé par l’OIM avec l’appui technique de l’ONG la Lumière. 
L’objectif de cette activité était d’offrir aux différents acteurs œuvrant dans la 
région de Tambacounda, une plateforme de renforcement de capacité mais 
également de rencontre et de discussion sur la protection des migrants vulné-
rables. Il s’agissait de les outiller davantage dans le domaine de l’identification 
des migrants vulnérables, l’évaluation de leurs besoins et la mise à disposition 
d’une assistance adaptée à ces besoins. Pour se faire une mise en réseau 
est nécessaire, d’où l’intérêt de l’élaboration d’une matrix de référencement 
d’abord au niveau local et ensuite au niveau national. 
Une trentaine d’acteurs locaux comprenant les acteurs et leaders commu-
nautaires, les agents gouvernementaux notamment la Police des frontières, 
la Gendarmerie, l’AEMO (Service Action Educative en milieu ouvert), les or-
ganisations de la société civile travaillant sur la thématique, les représentant 
des structures sanitaires. Les regroupements de femmes, les transporteurs, 
famille d’accueil ont participé à cet atelier qui a été traduite en wolof pour 

Atelier de rrenforcement de capacité à Kédougou
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permettre une meilleure compréhension et appropriation des expertises par-
tagées.
Mme. Candide Migan de l’OIM a ensuite fait un bref aperçu de la représenta-
tion nationale de l’Organisation Internationale pour les migrations au Sénégal 
pour revenir plus particulièrement sur le projet « Protéger les migrants vulné-
rables en Afrique de l’Ouest et du Centre ».

Le Commissaire Mame Farma Ndiaye est ensuite revenu sur le concept de 
migration mixte, le cadre juridique international, les facteurs incitatifs et les 
implications notamment dans le sens des risques encourus sur les routes où 
sévissent les groupes criminels organisés. 
Mme Awa Ndour est intervenue sur les concepts de traite des personnes et 
de trafic de migrants en présentant le cadre juridique international, régional 
et national, les éléments constitutifs ainsi que les différences et similitudes 
existant entre ces deux concepts.
Mr Jacques Niouky de Caritas Sénégal est revenu sur l’expérience de l’or-

Une visite de terrain a été effectuée au poste frontalier de Gouloumbou.
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Une visite a été effectuée au Poste frontalier de Moussala

ganisation dans la gestion des migrations et la protection et l’assistance des 
victimes.
Des cas pratiques de détection de cas de traite et/ou de trafic ont été proposés   
aux participants qui ont montré que les différents concepts avaient été bien 
assimilés.

Le président du Tribunal pour enfant de Tambacounda, a fait son exposé sur 
le cadre juridique national, la loi n° 2005-06 du 10 mai 2005 relative à la lutte 
contre la traite des personnes et pratiques assimilées qui incrimine les faits de 
traite et pratiques assimilées en mettant l’accent sur les diverses formes d’ex-
ploitation des personnes vulnérables et l’exploitation de la mendicité d’autrui. Il 
a également donné quelques exemples de cas de traite des personnes qui ont 
été traités au tribunal de Tambacounda pour conclure par la nouvelle loi visant 
à lutter contre la traite.
L’atelier s’est terminé par la création d’un réseau dont la présidence a été 
confiée à Mme. Adiaratou BA DIALLO d’ENDA Jeunesse Action.
 
10) Formation de Kédougou du 24 au 26 avril 2018

La formation régionale des formateurs sur la protection des migrants vulné-
rables s’est tenue à Kédougou région située dans la partie orientale du Séné-
gal. De par sa situation géographique (frontière avec le Mali et la Guinée), et la 
richesse de son sous-sol, la région de Kédougou attire de nombreux ressortis-
sants des pays de la zone ouest africaine sur ses différents sites d’orpaillages 
traditionnels où des cas de traite des personnes à travers notamment l’exploi-
tation des enfants travaillant dans les mines et des femmes pour la plupart 
originaire du Nigéria, forcées à la prostitution ont été relevés. 
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La mise en œuvre de cet atelier dans cette région répondait à la nécessité 
de renforcer les capacités des acteurs intervenant dans la protection des mi-
grants, pour une meilleure identification des victimes de traite, une prise en 
charge efficace et efficiente des cas référés et surtout la mise en place d’un 
système de référencement qui mettra fin à terme au traitement partiel des 
cas et favorisera une meilleure collaboration de tous les acteurs du domaine,  
aboutissant ainsi à une meilleure protection des migrants vulnérables en gé-
néral et des victimes de traite en particulier. 
Cette activité a été mise en œuvre par l’OIM en partenariat avec la Cellule Na-
tionale de Lutte contre la Traite, la Direction de la Police de l’Air et des Fron-
tières, l’ONG Unis vers elles, la Caritas et avec l’appui logistique de l’ONG la 
Lumière qui gère le seul centre d’accueil et d’hébergement de la région.

En guise de préparation à cette activité, une visite de courtoisie a été faite au 
Gouverneur de la région de Kédougou pour l’informer de la tenue de l’activité 
et renouveler l’invitation qui lui avait été faite de présider à la cérémonie d’ou-
verture.
Une trentaine d’acteurs locaux (acteurs et leaders communautaires), d’agents 
de la Police des frontières, de la Gendarmerie, du Service de l’Action Edu-
cative en milieu ouvert(AEMO), des services de l’action sociale, des orga-
nisations de la société civile travaillant sur la thématique, des représentant 
des structures sanitaires, de représentants de regroupements de femme, de 
familles d’accueil du département de Kédougou, Saraya et Salémata, ont par-
ticipé à cet atelier.

Lors de la cérémonie d’ouverture, le Gouverneur de la région de Kédougou 
M. Manel a salué l’organisation dudit atelier et réitéré la nécessité d’apporter 
une réponse au phénomène de la traite des personnes qui prend de plus en 
plus d’ampleur dans la région. Il a également encouragé les différents parte-
naires et tous les participants à contribuer à la mise en place d’un cadre de 
concertation et d’harmonisation des interventions pour le plus grand bien des 
migrants vulnérables. Il a insisté sur l’intérêt qu’il porte à cette thématique et 
souhaité que les conclusions de l’atelier lui soient transmis afin que les propo-
sitions pertinentes qui découleront de cette activité soient intégrées dans les 
préoccupations du CRD.

Une visite de terrain a été effectuée au poste frontalier de Kolia qui est un 
nouveau poste frontière mis en place parce que cette zone séparée du Mali 
par un fleuve était devenue le point de passage des personnes désireuses 
d’éviter le poste frontière de Moussala (Principale poste frontière entre le Sé-
négal et le Mali. Le site d’orpaillage de Kolia a également été visité et pour finir 
le poste de Moussala.

Evaluation des deux activités 

De façon globale, les retours concernant la mise en œuvre aussi bien tech-
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nique que logistique de cette activité ont été positifs. Les participants ont salué 
cette initiative et demandé à ce que d’autres activités de ce genre continuent 
d’être menées dans leur région. 
Pour ce qui est des évaluations, 41% des personnes ayant rempli la fiche 
n’avaient aucune expertise sur la thématique et 56% n’avaient jamais participé 
à une formation de ce genre. Les attentes ont porté sur une meilleure connais-
sance des concepts et terminologie ainsi que les provisions nationales dispo-
nibles dans le domaine de la protection des migrants vulnérables en général 
et des victimes de traite en particulier. Afin de bien suivre les présentations et 
participer aux échanges, la mise à disposition d’un traducteur a été requise. 
Ce rôle a été joué par M. Fodé Sow de Unis vers elle. 96% des personnes 
ayant rempli la fiche d’évaluation ont jugés excellents le contenu de l’atelier 
et les supports présentés qui étaient selon eux suffisants clairs et appropriés 
et 77% ont estimé que les objectifs et résultats d’apprentissage avaient été 
atteints.
Pour les participants, les sessions les plus intéressantes et les plus pertinentes 
pour leur travail sont : Les sessions sur la traite des personnes et le trafic des 
migrants, l’identification, l’assistance et l’évaluation des victimes, la migration 
mixte, les 4 ps, la session sur les enfants, la prise en charge des victimes et 
le système de référencement. Les compétences et connaissances qui seront 
les plus utilisées à l’issu de l’atelier sont le réseautage, la participation des 
enfants, la dénonciation des cas de traite.

11) Formation à l’école de police (ICMPD)

Une formation pour 25 participants de la Direction de la Police de l’Air et des 
Frontières et de l’Ecole Nationale de Police, et des experts en contrôle docu-
mentaire et gestion des frontières financées par l’ICMPD s’est tenue du 10 au 
13 décembre 2018 à l’Ecole Nationale de Police.
Elle était axée sur le concept et les contours de la gestion des frontières et de 
la libre circulation dans le contexte régional avec comme support les manuels 
régionaux de la CEDEAO.
La CNLTP a animé un module de formation relatif à la traite des personnes 
avec un focus sur la question de l’exploitation des enfants par la mendicité for-
cée. Ce module a suscité beaucoup d’intérêt et des échanges qui ont abouti à 
un consensus sur la nécessité d’une application stricte de la loi de 2005 pour 
lutter efficacement contre ce phénomène.
 
12) Formation avec la police (TOGO)

La Commission de la CEDEAO, en collaboration avec l’Organisation Interna-
tionale du Travail (OIT), dans le cadre du Projet d’appui à la libre circulation 
des personnes et des migrations en Afrique de l’Ouest (FMM), a organisé une 
formation pour les experts des forces de l’ordre impliquées dans la lutte contre 
la traite personnes dans les États membres de la CEDEAO et en Mauritanie. 
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Cette formation était assurée par la Division de la sécurité régionale de la 
CEDEAO au sein du Département des affaires politiques, du maintien de la 
paix et de la sécurité.
Elle s’est tenue à Lomé (Togo) du 12 au 16 novembre 2018 avec la participa-
tion des États membres de la CEDEAO et de la Mauritanie. Les participants 
des organisations de répression des États membres reflétaient les diverses 
institutions responsables de la mise en œuvre d’une approche de justice pé-
nale dans la lutte contre la traite les personnes. Les États membres ont exa-
miné également les éléments clés pour un programme contre la traite des 
personnes pour les formations des forces de maintien de l’ordre.

Le but de cet exercice était d’aider les points focaux nationaux de la lutte 
contre la traite des personnes à assurer une collaboration harmonieuse entre 
les organismes chargés de l’application des lois au niveau national et régio-
nal.

13) Forum régional pour l’échange de connaissance et la coopéra-
tion entre les comités nationaux de coordination en matière de lutte 
contre la traite des personnes et le trafic de migrants le long des 
routes migratoires de la méditerranée centrale et orientale (Egypte, 
26 – 28 novembre 2019)

Le secrétaire permanent a participé au forum régional pour l’échange de 
connaissances et la coopération entre les comités nationaux de coordination 
en charge de la lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de mi-
grants situés le long des routes de migration de la méditerranée centrale et 
occidentale.

Le Sénégal a présenté son plan d’action et a partagé les percées en matière 
de traite et de trafic illicite de migrants.
La conférence a jeté les bases d’une coopération élargie entre les pays parti-
cipants et l’idée d’une organisation africaine spécialisée dans la lutte contre la 
traite des personnes est suggérée par certains participants.
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Chapitre II : La protection des victimes encore 
insuffisante
De nombreuses initiatives ont été développées par l’état du Sénégal afin 
de mieux assurer la protection des victimes de traite, notamment celle des 
enfants, à travers la mise en œuvre de programmes avec les partenaires. 
On constate cependant des résultats qui doivent être améliorés pour mieux 
prendre en compte ces victimes.
Cette insuffisance de protection est liée à plusieurs facteurs comme la difficile 
identification des victimes, l’absence de structures d’accueil pour les victimes 
de traite, la rareté des ressources, l’absence de procédures opérationnelles 
standardisées.

1) �Le projet ONUDC renforcer les capacités des communes dans la 
lutte contre la mendicité des enfants

Avec l’appui technique et financier de l’USAID et de L’ONUDC, un projet pilote 
est mis en œuvre dans le but de réduire la mendicité dans certaines munici-
palités de Dakar. 
La démarche proposée est de renforcer les capacités des membres de la 
Cellule Nationale de lutte contre la traite des personnes et celles des quatre 
municipalités bénéficiaires du projet afin qu’elles puissent élaborer, mettre en 
œuvre et suivre des plans d’action de lutte contre la mendicité forcée des 
enfants.
Dans sa première phase de 2014 à 2016, le projet exécuté à Médina et Gueule 
Tapée Fass Colobane portait sur le renforcement des capacités des acteurs 
communautaires et la sensibilisation. 
En 2017, après avoir l’évaluation du projet, les partenaires ont décidé de pro-
longer l’expérience, pour une seconde phase entamée en Février 2018 qui 
doivent terminer en Décembre 2020 et concernait les communes de Pikine 
Nord et Diamaguene Sicap Mbao. L’objectif de cette deuxième phase consis-
tait surtout à la consolidation des acquis de la première phase et répond de 
manière pérenne au phénomène de la mendicité des enfants
L’approche s’est avérée efficace parce qu’on a noté une baisse du temps de 
mendicité dans ces communes.

2) �Le projet d’appui à l’éradication de la mendicité et de la maltrai-
tance des enfants (PAEM)

Le PAEM est une initiative du Gouvernement du Sénégal à travers le minis-
tère de la justice représenté par la Direction de l’Education Surveillée et la 
Protection Sociale (DESPS). Sa mise en œuvre s’inscrit dans le cadre de la 
volonté du gouvernement de promouvoir un environnement politique et social 
protecteur des enfants contre toutes formes d’exploitation et de maltraitance à 
la vision politique définie dans la Stratégie Nationale de Protection de l’Enfant 
(SNPE).
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Le projet est financé par la coopération italienne pour un montant de 500000 
euros et bénéficie de l’appui technique du Haut-commissariat des Nations 
Unies aux Droits de l’Homme (HCDH). A ce titre, il vise à contribuer à l’aban-
don de la pratique de la mendicité et la maltraitance des enfants, deux fléaux 
qui affectent le bien être des centaines de milliers de jeunes enfants et ado-
lescents. La CNLTP est membre du comité de pilotage du projet qui a conduit 
l’exécution des activités conformément au plan d’action planifié.

Quelques activités réalisées :

1- �Appui à la finalisation du Code de l’Enfant et partage avec les différents 
acteurs (judiciaires, forces de défense et de sécurité, OSC, parlementaires)

2- �Évaluation et analyse du cadre juridique international, régional et national 
du Sénégal relatif aux droits de l’enfant et de l’état de mise en œuvre des 
recommandations des mécanismes de protection des droits de l’homme 
relatives aux droits de l’enfant 

3- �Cartographie des acteurs et initiatives de lutte contre la mendicité forcée 
des enfants 

4- �Élaboration d’un plan d’action intégrant les recommandations des méca-
nismes de protection des droits de l’homme

5- Appui au retrait des enfants des rues
En ce qui concerne l’appui au retrait des enfants de la rue, le PAEM a ac-
compagné l’élaboration des procédures opérationnelles standardisées (POS) 
pour assurer des prestations de qualités dans le cadre du retrait des enfants 
de la rue. Un atelier d’élaboration des POS a été organisé avec la présence 
des directions nationales impliquées dans les activités de retrait des enfants 
de la rue ainsi que les organisations de la société civile. La pluralité des pro-
cédures et le manque de coordination ont entravé l’efficacité de cette mesure 
de retrait et les Procédures Opérationnelles Standardisées (POS) auraient pu 
permettre de pallier à cette difficulté. Le projet a remis des kits d’identification 
à quelques centres d’accueil.
	
3) Le retrait des enfants de la rue

La période de la pandémie a été l’occasion pour l’Etat de renforcer la protec-
tion des enfants avec des mesures de retrait, d’accompagnement et de retour. 
Certaines autorités administratives comme le préfet de Rufisque ont pris des 
arrêtés interdisant aux enfants d’être dans la rue. Le ministère de la famille a 
initié une opération dénommée « zéro enfant dans la rue » avec des résultats 
positifs puisque plusieurs centaines d’enfants ont été retirés de la rue.
Malgré les avancées, force est de constater la présence d’un nombre encore 
important d’enfants victimes d’exploitants et qui continuent de mendier.
Les opérations de retrait des enfants sont certes une bonne percée de lutte 
contre la traite mais elles pourraient gagner en efficacité si elles s’accompa-
gnaient de poursuites des présumés trafiquants qui méritent que la loi soit 



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-2020 49

appliquée contre eux si on veut faire reculer ce fléau.
Ces trafiquants qui semblent toujours  bénéficier d’une certaine impunité dé-
veloppent aussi une stratégie de communication destinée à l’opinion publique 
qui ne soutient pas toujours l’Etat.
De plus, certains enfants retirés ont pu être remis à nouveau  leurs exploitants.
Les efforts de l’Etat sont importants et réels mais sont limitées par la faiblesse 
de la répression.

4) Quelques exemples de prise en charge des victimes adultes

La gendarmerie démantèle un réseau de trafiquants.

La brigade de recherche de la gendarmerie de Faidherbe a démantelé au mois 
de juin 2020 un réseau de trafiquants de migrants Sierra -léonnais à Dakar.
Les candidats au voyage, qui espéraient rejoindre les pays arabes pour trou-
ver du travail d’employé de maison étaient au nombre de ; quatre vint sept 
(87). Deux convoyeurs ont été également arrêtés. Ces trafiquants convoyaient 
des femmes moyennant des sommes comprises entre 450 000.à 1 million. 
Une fois dans la capitale sénégalaise, elles ont été logées sur 4 sites d’héber-
gement.La cellule nationale de lutte contre la traite et la gendarmerie ont pris 
en charge les besoins vitaux des migrants objets de trafic. Les partenaires 
comme l’ONUDC et le Hcdh ont assuré pendant un mois leur alimentation. La 
direction de la famille a octroyé des vivres et des produits sanitaires dans le 
cadre de la lutte contre la pandémie du Covid 2019. Elles ont été rapatriées 
dans leur pays d’origine avec l’appui de l’OIM.

La police démantèle un réseau

L’image des femmes objet de trafic

La police a démantelé un réseau de 
traite des personnes de proxéné-
tisme et de prostitution impliquant 
des personnes de nationalité nigé-
rienne.
Ces personnes avaient introduit 
ces dames aux Sénégal, ont retiré 
leur passeport et les astreignaient 
au remboursement de leur frais de 
voyage. 
Elles s’arrosaient un droit de regard 
sur le produit de la prestation.
Ces femmes au nombre de treize 
étaient victimes d’un réseau dont le 
cerveau de la bande se faisait pas-
ser pour un pasteur. Ces respon-
sables ont été déférés au parquet.
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JURIDICTION NATIONALITE DES 
PREVENUS

NOMBRE DE CAS 
DE TRAITE DES 

PERSONNES

DAKAR
10 SÉNÉGALAIS

12 cas
02 CHINOIS

SAINT-LOUIS 03 SÉNÉGALAIS 03  cas

ZIGUINCHOR 01 SÉNÉGALAIS 01 cas

KEDOUGUOU

12 BURKINABE

19 cas
02 MALIENS

02 IVOIRIENS
03 NIGERIENS

Chapitre III : Le nombre de poursuite encore 
insuffisant
STATISTIQUES TRAITE DES PERSONNES 2018-2019-2020
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Chapitre IV : Des innovations dans le Partenariat, 
la recherche et le suivi évaluation
La lutte contre la traite des personnes nécessite une adaptation permanente 
en termes d’évolution, de stratégie, et de complexité. Les nouvelles formes 
exigent la poursuite de la recherche, le développement de partenariat inno-
vant pour plus d’efficacité.

1) L’étude sur l’évaluation du phénomène de la traite à travers les 
servitudes domestiques

L’étude sur la traite des personnes à travers les servitudes domestiques a 
contribué à une meilleure connaissance de ce phénomène.

Elle a pu etre réalisée dans le cadre du partenariat de « L’Action ACP-UE 
pour la Migration », une initiative du Secrétariat ACP, financée par l’Union 
européenne (UE) et mise en œuvre par l’Organisation Internationale pour les 
Migrations (OIM). 

C’est ainsi que la CNLTP a bénéficié de l’assistance technique apportée aux 
Etats membres pour mener cette étude dans trois sites de collecte : Dakar 
(zone d’arrivée) ; arrondissement de Niakhar, Fatick, et commune de Ngou-
diane, région de Thiès (zones de départ).

L’objectif est d’analyser la problématique de la traite par les servitudes do-
mestiques en l’articulant avec celle des migrations, pour caractériser le phé-
nomène, mesurer son ampleur, décrire le modus operandi et son impact afin 
de formuler des recommandations pour une meilleure protection ;

Au regard de l’actualité au moment de l’étude, une digression a été faite sur 
le phénomène des travailleuses domestiques sénégalaises dans les pays du 
Golfe, principalement en Arabie Saoudite. 
Extrait de l’étude « En effet, la détérioration des moyens d’existence durant 
ces quatre dernières décennies, en particulier en milieu rural, a eu comme co-
rolaire un mouvement important de populations des zones les plus touchées 
vers les plus prospères. Il s’agit d’une migration d’abord interne mais aussi 
internationale. 

Si cette migration a été, à ses débuts, essentiellement masculine, elle s’est 
fortement féminisée au fil des années et de l’intensification de la crise du 
monde rural. Ces hommes et ces femmes sont essentiellement sans qua-
lifications. Mais si les hommes s’insèrent dans des secteurs plus ou moins 
diversifiés, les femmes et les filles s’orientent essentiellement dans le travail 
domestique.
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Au Sénégal, contrairement à d’autres pays africains, le travail domestique est 
une niche essentiellement féminine, même si on y retrouve des hommes et 
des garçons. Mais généralement, ces derniers viennent essentiellement de la 
Guinée, principalement, et de la Guinée Bissau.
La prédominance de la gent féminine dans cette activité au Sénégal peut en 
outre s’expliquer par le rôle et le statut social des femmes, les « prédisposant 
» à s’occuper des tâches domestiques et la perception des parents de cette 
activité perçue comme un « apprentissage » destiné à préparer les filles au 
mariage et à leurs futures conditions d’épouse (OIT/IPEC, 2004). 

En outre, dans ce contexte de pauvreté importante, ce sont les couches vul-
nérables, notamment les femmes et les enfants, les plus touchées, qui, para-
doxalement, se retrouvent en première ligne pour faire face à la dégradation 
des moyens d’existence. 
En effet, les familles restent les principaux bénéficiaires des revenus tirés de 
ce travail des femmes mais aussi des filles. 

Dans la société sénégalaise en pleine mutation, les mécanismes traditionnels 
et dispositifs de protection des enfants sont devenus peu efficaces sous l’effet 
de la crise économique persistante. Dans les communautés les plus dému-

Atelier de Restitution et de validation de l’étude sur « l’évaluation du phénomène de 
la traite des femmes et des enfants par les servitudes domestiques au Sénégal » 
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nies, d’autres mécanismes de survie sont inventés. En ce sens, les enfants, 
comme les adultes, sont envoyés pour trouver des sources alternatives et 
additionnelles de ressources pour faire face. 

De ce fait, poser la problématique de la traite dans le service domestique, 
pour mesurer son ampleur et évaluer son impact, revient à analyser aussi les 
causes, facteurs favorisants, les conditions de sa reproduction et les multiples 
formes et pratiques, les perceptions et mode d’organisation qui sous-tendent 
cette activité.
Ainsi, la question de la traite par les servitudes domestiques doit être articulé 
avec celle des migrations, pour caractériser le phénomène, mesurer son am-
pleur, décrire le modus operandi et son impact afin de formuler des recom-
mandations pour une meilleure protection
L’étude repose sur des enquêtes quantitatives et qualitatives, avec la collecte 
de données primaires et secondaires, qui ont été menées de mars à mai 2017 
à Dakar, dans l’arrondissement de Niakhar (région de Fatick) et dans la com-
mune de Ngoudiane (région de Thiès).

Les enquêtes ont confirmé l’importance du phénomène de l’exploitation des 
travailleuses domestiques et la complexité de ses aspects. Il est clair que le 
Sénégal est confronté à ce problème à la fois en tant que pays à l’intérieur 
duquel des femmes et des filles sont victimes et en tant que pays de départ 
à partir duquel des femmes deviennent victimes de réseaux qui les convoient 
vers d’autres pays, notamment du Golfe, où elles sont exploitées à des fins 
de servitude domestique.

Pour les travailleurs domestiques qui sont au Sénégal, on peut dire que la 
traite par les servitudes domestiques s’effectue selon trois mécanismes, par 
le mode de placement, l’hébergement par des « Yayou Mbidane yi », de vé-
ritables vendeuses de sommeil, et par les conditions de travail chez l’em-
ployeur.
Les femmes et les filles sont ainsi exploitées sur le plan économique lors-
qu’elles sont soumises à de longues heures de travail, sans le moindre répit, 
pour un petit salaire, voire aucun, pour certaines d’entre elles. Elles aussi vic-
times d’exploitation parce qu’elles travaillent souvent dans l’isolement et sont 
l’objet de violences verbales, physiques et psychologiques, et même, dans 
certains cas, de sévices sexuels. Les filles sont, en outre, privées des droits 
que le droit international reconnaît aux enfants, y compris le droit de se livrer 
au jeu, le droit à la santé, etc.

2) La revue annuelle de la CEDEAO sur la traite

La revue annuelle des institutions focales de la CEDEAO sur la mise en 
œuvre du plan d’action de la CEDEAO de lutte contre la traite des personnes 
s’est tenue du 10 au 12 juin 2019 à la commission de la CEDEAO, Abuja. Les 
objectifs de la réunion étaient de : 



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-202054

 1. �analyser les rapports annuels soumis par les Etats membres de la CEDEAO 
et développer un rapport de synthèse annuelle sur la traite des personnes 
(année de référence 2018) pour la région.

2. �Faciliter l’identification des insuffisances, défis et bonnes pratiques et assu-
rer le partage d’expériences et la collaboration entre les Etats membres en 
déterminant leurs priorités pour la période 2019-2020

3. �Fournir aux Etats membres des informations sur les progrès réalisés et les 
perspectives d’appui au niveau régional et la collaboration avec les parte-
naires de la CEDEAO.

4. �Initier des mesures en faveur du développement d’une base de données 
d’experts dans le domaine de la lutte contre la traite des personnes et de 
l’appui au renforcement des capacités dans la région.

Vue d’ensemble des programmes de la cedeao dans le domaine de la lutte 
contre la traite des personnes
La présentation a été faite par la cheffe de division de la sécurité humaine et 
de la société civile de la CEDEAO, Hadja Raheemat Momodu. La présentation 
a mis en évidence les textes juridiques Les principales initiatives prise par le 
CEDEAO et les programmes connexes. La cheffe de la division a présenté 
les principales initiatives du programme de lutte contre la traite de personnes 
de la CEDEAO depuis sa création et a décrit les projets et activités prévus 
pour 2019. Elle a également listé un certain nombre de priorité clés du pro-
gramme pour la période indicative de 2020-2022, notamment le renforcement 
du mécanisme de revue annuelle, la mise en œuvre du projet CEDEAO UE 
de la lutte contre la criminalité organisée, la lutte contre la traite en Afrique de 
l’ouest (OCWART-T) et l’approche traite des personnes et crimes afférant et 
le renforcement des capacités des services chargés de l’application de la loi 
pour lutter contre la traite.

Les principaux programmes connexes identifiés comprennent ; le plan d’ac-
tion régional pour l’élimination des pires formes de travail des enfants, le pro-
grammes sur les flux migratoires mixtes et le programmes des affaires huma-
nitaires, la politique sur la gouvernance et la réforme du secteur de la sécurité 
et le cadre stratégique pour la protection de l’enfance ont été également sou-
lignés.

A l’issue des délibérations, les experts des états membres sont parvenus aux 
conclusions suivantes :

1. �La CEDEAO et les Etats membres poursuivront la mise en ouvre de l’ap-
proche poursuivront la mise ne œuvre de ‘approche traite des personnes et 
crimes afférents en renforçant la lutte contre la traite des personnes et en 
assurant une large protection des groupes vulnérables en Afrique de l’ouest.

2. �La CEDEAO  et les Etats membres mettront au point un processus systé-
matique de mesures des impacts sur le terrain des actions de lutte contre 
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la traite dans  tous les Etats membres et par la CEDEAO et approfondiront 
le processus d’évaluation par les pairs en instituant une composante de 
notation scientifiques du mécanismes de revue annuelle ;

3. �La division de la sécurité humaine et de la société civile veillera à une 
meilleure intégration du programme de lutte contre la traite avec d’autres 
programmes clés de la CEDEAO notamment dans les domaines  de l’alerte 
précoce, la libre circulation, et les migrations, al sécurité régionale, et les 
affaires humanitaires.

4. �La CEDEAO et les Etats membres élaboreront une stratégie commune 
pour faire face à une tendance régionale qui se dessine, à savoir la traite 
des personnes de la région de la CEDEAO vers les pays du moyen orient. 

3) La formation des magistrats en Guinée

L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a organisé 
un atelier de formation sur la traite des personnes du 19 au 21 février 2019 
à Conakry, en Guinée, à l’intention de 25 juges et procureurs guinéens des 
tribunaux de première instance de Dixinn, Mafanco et Kaloum. L’atelier avait 
pour but de sensibiliser les praticiens de la justice pénale à la traite des per-
sonnes, à ses éléments constitutifs, ses spécificités et son cadre législatif in-
ternational et national. Il a porté en particulier sur l’application des dispositions 
du Code pénal guinéen de 2016 relatives à la traite des personnes dans le 
cadre des enquêtes et poursuites contre ce crime en Guinée. Des sessions 
seront également consacrées à la situation des victimes et aux besoins parti-
culiers des enfants victimes de la traite.

L’objectif principal de la réunion était de soutenir les praticiens guinéens à me-
ner des enquêtes et des poursuites centrées sur les victimes dans les affaires 
de traite des personnes. A terme, les participants auront acquis :

● �Une meilleure compréhension de la traite des personnes, ses éléments 
constitutifs, ses spécificités et son cadre législatif et institutionnel, notam-
ment en Guinée ;

● �Une meilleure compréhension de la vulnérabilité particulière des victimes, 
de l’emprise des trafiquants sur ces dernières et des mesures de protection 
nécessaires, y compris dans les cas de traite des enfants ; et

● �Une meilleure capacité à mener des enquêtes et des poursuites centrées 
sur les victimes dans les affaires de traite des personnes.

● �Le secrétaire permanent a fait des présentations et des échanges très riches 
ont permis aux magistrats guinéens de mieux comprendre le phénomène 
de la traite su Sénégal en particulier celle qui touche les enfants.
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4) La formation des ONG en Côte d’ivoire avec TERRE D’ASILE

Les ONG France terre d’asile de France, et SOS-Exclusion de Cote d’ivoire 
en tant que partenaire national, mettent en œuvre le projet RECOLTEHA afin 
de renforcer les capacités des organisations de la société civile en faveur de 
la lutte contre la traite des êtres humains en Afrique. Ils ont organisé les 21 et 
22 janvier 2019 à Abidjan, avec les membres de la société civile un atelier sur 
la prévention de la traite des êtres humains en situation de migration.  
L’objectif général de la formation de formateurs est de transmettre aux partici-
pants les connaissances et savoir-faire nécessaire à l’organisation et l’anima-
tion de sessions de sensibilisation sur les risques liés à la traite transnationale. 
Il implique les objectifs spécifiques suivants : 

- �Maitriser les concepts clés de la traite des êtres humains (définitions, élé-
ments constitutifs, mécanismes, type de traite). 

- �Connaitre les principaux éléments du cadre juridique international et national 
et savoir s’y repérer. 

- �Être sensibilisé à l’approche d’identification des victimes et potentiels vic-
times de traite 

- �Acquérir une connaissance solide des profils de victimes de traite ivoiriennes 
en Tunisie ainsi que du processus de traite auquel elles sont confrontées. 

- �Être en capacité d’animer une session de sensibilisation aux risques de traite 
en situation de migration auprès d’OSC locales en contact avec le public à 
risque. 

Cette formation a été animée par le Secrétaire Permanent de la CNLTP.

Atelier de renforcement de capacité des magistrats de la Guinée
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5) Le déploiement du SYSTRAITE

Le manque d’informations fiables concernant l’ampleur de la traite des per-
sonnes au Sénégal, constitue un obstacle majeur à une bonne surveillance et 
une évaluation efficace des efforts de lutte contre ce phénomène. Il s’y ajoute 
que le peu de données qui existent sur le sujet sont dispersées dans les diffé-
rents ministères et organismes notamment le corps de la police, le personnel 
judiciaire les services frontaliers, les centres d’accueil, et les ONG. 
La CNLTP a mis en place un système de collecte de données dénommé SYS-
TRAITE. Ce système intité depuis 2014, permettra de collecter, entre autres 
informations, des données spécifiques sur les pays d’origine et de destination 
des victimes de la traite ; les régions d’origine et de destination de la traite ; 
les types d’exploitation subis par les victimes ; les modes de saisine des juri-
dictions ; le nombre de condamnations ; les catégories des victimes par âge, 
sexe, nationalité, région ou pays d’origine. 

Afin de tester la fonctionnalité de SYSTRAITE, cinq juridictions pilotes ont été 
choisies (Tambacounda, Kédougou, Saint louis, Thiès et Dakar). L’Organisa-
tion Internationale pour les Migrations (OIM) dans le cadre du projet PRM « 
protéger les migrants vulnérables » a accompagné le gouvernement du Séné-
gal dans ce processus, en mettant à la disposition de la cellule un lot d’équi-
pements composé d’ordinateurs, de modem internet et la prise en charge du 
consultant qui sera chargé de former les agents judiciaires sur l’utilisation de 
SYSTRAITE. 
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L’objectif principal de la mission était de former les présidents des tribunaux 
pour enfants, les juges d’instructions, les procureurs, les administrateurs de 
greffes, les greffiers, les chefs de secrétariat des parquets sur l’utilisation de 
Systraite. 
Les objectifs spécifiques sont :

- �La remise du matériel informatique mis à la disposition des différentes juridic-
tions par l’OIM et procéder à leur installation et configuration ; 

- La présentation de SYSTRAITE aux participants ; 

- La formation des utilisateurs sur la saisie des cas de traite dans SYSTRAITE.
 
Déroulement de la mission et résultats obtenus 

La formation dans les 5 juridictions était initialement prévue au mois de Juillet 
2019. Elle a dû être repoussée en raison de l’indisponibilité des équipements 
cette période. La mission a finalement démarré le 7 Aout 2019 dans la Juridic-
tion de Tambacounda et le 9 Aout 2019 dans celle de Kédougou avant d’ob-
server une pause de trois semaines pour reprendre le 30 Aout 2019 à Saint 
Louis puis le 02 Septembre 2019 à Thiès. Les raisons de cette pause étaient 
principalement liées à l’indisponibilité du consultant pendant la période du 9 au 
30 aout 2019. La session de Dakar quant à elle, a eu lieu pratiquement deux 
mois après celle de Thiès, précisément le 21 Octobre 2019, en raison de la 
contrainte des vacances judiciaires d’une part, et d’autre part, la complexité 
des procédures administratives pour avoir l’avis favorable de Dakar pour le 
déroulement de la formation aux différentes dates initialement proposées. 
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La composition des membres de la mission est restée la même dans les cinq 
Juridictions visitées. Il y’avait notamment deux agents de la Cellule dont la 
Chargée de Programme et le Chargé de Communication, et le Consultant 
(principal formateur). Aussi, le même agenda a été déroulé dans toutes les 
Juridictions pour l’organisation des sessions de formation et détaillé comme 
suit : 

a. Introduction de la mission et remise des lots 

Une rencontre avec les Présidents des tribunaux (sauf à Dakar et Saint Louis 
pour des raisons d’indisponibilité) et les membres essentiels du parquet (pré-
sidents des tribunaux pour enfants, les juges d’instructions, procureurs, ad-
ministrateurs de greffes, greffiers, chefs de secrétariat) a été tenue pour les 
débriefer sur les objectifs de la mission. La mission n’a pas manqué de faire 
un bref rappel des actions qui ont été menées depuis 2014 pour la mise en 
place de SYSTRAITE et de parler de l’importance de son utilisation pour fa-
ciliter l’archivage données et la production des rapports sur les cas de traites 
de personnes dans leur Juridictions en particulier et au Sénégal en général. 
L’initiative de l’utilisation d’un système informatique pour le suivi des cas de 
traite des personnes a été partout bien appréciée. Le Président du tribunal 
de Kédougou, par exemple, a fait particulièrement cas de la récurrence des 
affaires de traites de personnes, surtout de femmes et d’enfants, dans leur 
localité, et que SYSTRAITE serait une opportunité de partage, de remontée 
de l’information et d’aide à la prise de décisions stratégiques au sommet, afin 
de trouver une solution durable à ce fléau. 
Les différentes rencontres dans chaque Juridiction ont été suivies par une 
remise symbolique du lot d’équipement avec une petite séance photo.

b. Installation des équipements et configuration 

Dans toutes les Juridictions, une salle a été aménagée et mise à la disposition 
de la mission pour l’installation et la configuration des équipements et pour 
la formation des utilisateurs. Ainsi, dans chacune d’elle, 2 Ordinateurs (PC) 
ont été installés, 2 modems également ont été configurés pour un accès à 
Internet via les cartes SIM (accès données mobile 4G). L’accès internet était 
très rapide après la configuration des modems et permettra un accès facile à 
SYSTRAITE pour la saisie des données en ligne. 

c. Formation des utilisateurs
 
Une présentation de SYSTRAITE a été faite en présence de tous les partici-
pants de chaque Juridiction. Des comptes ‘test’ pour accéder à SYSTRAITE 
ont été crées pour permettre aux utilisateurs de tester la plateforme. Des exer-
cices de saisie avec des jeux de rôles ont été organisés pour faire des simu-
lations de cas. Ces exercices ont d’ailleurs permis au consultant de prendre 



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-202060

en considération quelques observations soulevées, comme par exemple, les 
types d’infractions les plus appropriés qu’il fallait mettre à jour dans le sys-
tème, ou encore les problèmes de formulation qu’il fallait corriger. Les actions 
nécessaires ont été immédiatement prises pendant les sessions concernées. 
Les participants ont unanimement pu s’approprier l’outil en saisissant facile-
ment parfois 2 à 3 cas chacun. Ils ont trouvé SYSTRAITE accessible et facile 
d’utilisation.

Conclusion

Les missions se sont globalement bien passées. Les participants étaient trés 
intéressés et impliqués dans les sessions. Ils ont déclaré être satisfaits de 
l’outil et sont disposées à utiliser SYSTRAITE dans les meilleurs délais pour 
partager leurs données avec la Cellule. Toutefois, deux éléments majeurs, qui 
ont principalement fait l’objet de plusieurs échanges et discussions, pourraient 
un peu compromettre une utilisation optimale de SYSTRAITE. Il s’agit notam-
ment de :

- �la prise en charge de la connexion 4G. En dépits de son cout relativement 
faible avec des offres très variées d’Orange (15 Go pour 10.000F/mois ou 
7Go pour 5000F/mois), les Juridictions ne semblent pas être disposées en 
prendre en charge ces couts, si on sait aussi que la connexion Wifi, même si 
elle existe, n’est pas toujours accessible ;

- �la surcharge de travail dans les Juridictions et la responsabilisation de la 
saisie des données liées aux cas de traite (considérant les sous effectifs) et 
particulièrement à Dakar.

D’autres préoccupations, non moins importantes, ont été soulevées, comme 
par exemple la mobilité du personnel dans les Juridictions, ou l’insuffisance 
des équipements offerts particulièrement à Dakar qui d’ailleurs dispose de 
deux TGI.
La cellule a informé les juridictions sur son engagement à les accompagner 
dans le processus avec l’appui de ses partenaires comme l’OIM et l’accompa-
gnement du consultant.

Recommandations 
Des recommandations intéressantes principalement adressées à Cellule sont 
sorties de cette série de 
formations : 
● �Trouver une solution pérenne sur la prise en charge des frais internet liés à 

l’utilisation du « SYSTRAITE » car le système d’internet rattaché à l’intranet 
du gouvernement n’est pas suffisamment performant ; 

● �Mettre à la disposition dans chaque TGI, par le ministère de la justice, d’un 
personnel dédié à la collecte des données ou la désignation par le procureur 
d’un secrétaire attaché auprès du greffier ; 
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● �Renforcer les capacités des points focaux désignés pour la saisie sur les 
notions de traite et trafic ; 

● �Voir dans la mesure du possible, comment renforcer davantage l’équipe-
ment offert surtout à Dakar qui dispose de deux TGI (département de Dakar 
et département de Pikine). 

● �Face à la rotation des procureurs et président des tribunaux, pérenniser les 
points focaux de SYSTRAITE dans les Juridictions pour une continuité du 
processus ; 

● �La Cellule devra faire le suivi régulier avec les juridictions pour s’assurer de 
l’effectivité de la saisie ; 

● �La Cellule devra accompagner les Juridictions pour une bonne gestion des 
équipements offerts ; 

● �Le consultant devra accompagner la Cellule sur les mises à jour souhaitées 
par certains participants et la finalisation du processus de déploiement. 

● �Accompagner la Cellule dans tout le processus de suivi et de roll out. 

Activités du Systraite en 2020 

l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) dans le cadre du projet 
ARMP «  Programme Régional sur la Migration en Afrique » (financé par le 
Bureau de la population , des réfugiés  et des migrations  (PRM) du Dépar-
tement d’Etat du Gouvernement des Etats unis) a accompagné le gouverne-
ment du Sénégal dans ce processus en mettant à la disposition de la cellule 
un lot d’équipements composé d’ordinateurs, de serveur, de modem internet 
et la prise en charge du consultant responsable de la gestion  et de l’adminis-
tration du système ainsi que de la formation des utilisateurs. 

Photo du matériel informatique avec le chef de mission de l’OIM
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Ce matériel était destiné aux cinq juridictions test (Dakar, Thiès, saint louis, 
Tamba et Kédougou) pour une phase pilote.

Dans le souci de renforcer l’existant, la deuxième phase du projet a égale-
ment procédé à l’achat de matériel informatique pour trois juridictions supplé-
mentaires. 

La gestion du système constitue un réel défi. A cela s’ajoute les difficultés liées 
à l’alimentation, à la faiblesse de la maitrise du système et autres difficultés 
afférentes à tout modèle de collecte de données.

Le contexte de la pandémie, et la faiblesse des cas (peu de donnés ont été 
renseignés dans le Systraite) ont rendu difficile cette phase pilote du Systraite.
Les différentes étapes du processus de formation incluaient la formation des 
représentants désignés par le ministère de la justice pour une bonne coordina-
tion et la sauvegarde des données judiciaires et leur confidentialité.

Avec L’appui financier et technique de l’Organisation Internationale pour la 
migration, la Cellule Nationale De Lutte Contre La Traite des Personnes a 
organisé deux sessions de vidéoconférence sur le Systraite.

Ainsi une première session s’est déroulée le 14 août 2020 pour les représen-
tants de la cellule afin de mieux outiller ces derniers sur la gestion et l’admi-
nistration du système.

Les produits finaux constitués de l’application mobile, sur téléphone des fi-
chiers d’installations, guide utilisateurs, module de formation des administra-
teurs et gestionnaire, ont été remis à la cellule avec toute la documentation 
nécessaire. 

Une deuxième session d’évaluation a été organisée le 15 septembre 2020 
avec les magistrats et des greffiers des juridictions de Tambacounda, Kédou-
gou, Thiès et Dakar, de la Direction des Affaires Criminelles et de Grâces 
et de la direction de la dématérialisation et de l’automatisation des services 
juridiques.

L’objectif était d’évaluer le système et d’identifier les difficultés rencontrées par 
les acteurs. 

Cette réunion a permis   d’évaluer le Sys traite avec les retours d’expérience 
qui vont permettre d’améliorer le système.

Les difficultés :

● Difficultés liés à la sauvegarde des données (enregistrement) 
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● L’inaccessibilité des données pour faire la saisie

● Le manque de matériels informatique pour certaines juridictions (Pikine) 

● Difficulté d’accès au système avec les noms d’utilisateur.

Recommandations :

• Organiser un atelier de formation sur la traite des personnes
• �Rapportage tous les six ou trois mois pour permettre une bonne analyse des 

données
• �Demander au chef de greffe d’enjoindre au greffier correctionnel de signaler 

les dossiers de traite
• �Concernant les zones d’interpellation, ajouter une rubrique autres… en plus 

de la police, de la gendarmerie et des ONG
• Harmoniser les informations recueillies
• Veiller à la sauvegarde de la confidentialité des données
• Elargir le Systraite dans toutes les juridictions du Sénégal
• Lister les types d’infraction 

Atelier d’évaluation en ligne
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6) Les recommandations prioritaires du Rapport TIP 2019

Le Sénégal a été rétrogradé à la liste de surveillance de niveau 2 dans le der-
nier rapport TIP 2019. Plusieurs raisons ont été évoquées notamment :
● Insuffisance des enquêtes et poursuites en matière de traite des enfants 
● Faiblesse des peines de prisons appliquées conformément à la loi 2005

● Non identification de victimes adultes
● Faiblesse du mécanisme de coordination

C’est ainsi que le rapport recommande à l’état du Sénégal les actions 
prioritaires suivantes :

● �Instruire explicitement aux agents chargés de l’application de la loi et aux 
autorités judiciaires de redoubler d’efforts en matière d’enquête sur l’exploi-
tation des enfants à travers la mendicité forcée. 

● �Appliquer aux trafiquants condamnés des peines de prison importantes 
conformément à la loi de 2005 contre la traite.

● �S’assurer que le projet de loi et les décrets d’application élaborés en vue 
de réglementer les daaras (écoles coraniques) interdisent de manière ex-
plicite la mendicité d’exploitation, approuver le projet de loi et les décrets 
d’application, et allouer des ressources adéquates, y compris désigner des 
inspecteurs chargés de faire respecter leur mise en application. 

● �Mettre en place un système permettant de déclencher automatiquement des 
enquêtes policières ou judiciaires lorsque des éventuelles victimes de traite 
sont identifiées, y compris les enfants victimes de mendicité forcée.

● �Élaborer et appliquer des procédures opérationnelles standard en vue de 
s’assurer que les officiels, y compris les responsables administratifs locaux, 
inspectent régulièrement les daaras pour s’assurer qu’elles n’obligent pas 
les enfants à mendier et qu’elles respectent les normes de protection de 
l’enfance.

● �Intensifier les efforts d’identification des victimes adultes, ainsi que d’orien-
tation de ces victimes vers les services.

● �Continuer à doter la Cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 
(CNLTP) de ressources et des fonds suffisants et renforcer sa capacité à 
coordonner les activités de lutte contre la traite entre les agences interve-
nant dans ce domaine. 

● �Faciliter la formation des agents chargés de l’application de la loi, des ques-
tions de travail et des services sociaux afin d’identifier correctement les vic-
times de traite, y compris au sein des populations vulnérables, telles que les 
enfants mendiants, les Sénégalaises voyageant à l’étranger pour le travail 
domestique et les travailleurs nord-coréens, ainsi que mener des enquêtes 
sur les différents cas, orienter les victimes vers les services appropriés et 
empêcher leur criminalisation. 

● �Élaborer et mettre en place un cadre réglementaire sur le recrutement de la 
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main-d’œuvre à destination de l’étranger afin de prévenir l’exploitation des 
travailleurs sénégalais à l’étranger.

● �Réviser la réglementation du travail en vue d’inclure les inspections du tra-
vail dans le secteur informel où l’on retrouve le travail forcé. 

● �Elaborer et mettre en œuvre des formations de préparation au départ pour 
les travailleurs migrants, y compris des sessions sur les droits du travail, la 
législation du travail et les méthodes d’accès à la justice et à l’assistance 
dans les pays de destination et au Sénégal en vue de prévenir l’exploitation 
à l’étranger.

● �En partenariat avec des ONG, élargir l’accès des victimes de traite hors de 
Dakar aux services de protection.

● �Accroitre les efforts de sensibilisation publique sur la traite, y compris sur la 
mendicité forcée des enfants dans les daaras. 

● �Poursuivre la mise en œuvre du système de base de données, Systraite, à 
travers les 14 régions du Sénégal. 

7) Le Partenariat Opérationnel Conjoint 

Répondant à une priorité commune de l’Union européenne et du Sénégal, le 
Partenariat Opérationnel Conjoint (POC) entend par une approche globale, 
inclusive et concertée lutter contre le trafic de migrants et la traite des per-
sonnes au Sénégal. 

Pour cela, il mobilise les ministères de l’Intérieur (police), des Forces armées 
(gendarmerie), de la Justice (cellule nationale de lutte contre la traite des 
personnes/CNLTP, centre de formation judiciaire, direction des affaires cri-
minelles et des grâces notamment), de l’Économie et du Budget (douane et 
CENTIF). 

Il s’appuie d’ores et déjà sur les bons résultats de la division nationale de lutte 
contre le trafic de migrants (DNLT) de la direction de la police de l’air et des 
frontières, créée le 15 janvier 2018 par arrêté du ministre de l’Intérieur, autour 
de laquelle s’articule le POC. 

Cependant, un service seul ne pouvant lutter durablement et de façon pé-
renne contre ces menaces, le POC poursuit la consolidation des services qui 
combattent cette criminalité de façon principale (DNLT, DPJ) et secondaire 
(gendarmerie, douane, CENTIF). 

Ces soutiens s’inscrivent en tout état de cause dans la logique du renforce-
ment de la chaîne pénale au premier rang de laquelle l’autorité judiciaire joue 
un rôle essentiel. 

S’agissant d’une criminalité transfrontalière, la coopération régionale policière 
et son corollaire celle judiciaire sont bien entendu pris en compte. 
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Le POC entend :

1. �Renforcer la coopération interservices et interministérielle sénégalaise au-
tour de la lutte contre le trafic de migrants et la traite des personnes ; 

2. �Renforcer les services centraux de la direction de la police de l’air et des 
frontières au travers d’un appui ciblé à la division nationale de lutte contre le 
trafic de migrants et pratiques assimilées. 

3. Appuyer la coopération régionale policière et judiciaire sur ces questions

Le POC est financé par le Fonds Fiduciaire d’Urgence (FFU) issu du Plan 
d’action du Sommet de La Valette des 14 et 15 novembre 2015 réunissant les 
États d’Afrique, de l’Union européenne et de ses États membres. 

Il a été confié par l’Union européenne à CIVIPOL, opérateur du ministère de 
l’Intérieur français en partenariat avec l’agence espagnole de coopération 
(FIIAPP). 
Ce programme a débuté le 1er novembre 2020 par l’arrivée du chef de mis-
sion, le commissaire divisionnaire Jean-Luc GONZALES secondé par le com-
missaire Miguel SANCHEZ et le commandant de police Pierre-Alexandre GE-
LAS.

Le POC a démarré ses activités par un premier séminaire de haut niveau les 
17 et 18 décembre 2019 à Dakar rassemblant l’ensemble des partenaires 
impliqués. 
Le ministre de l’Intérieur auprès duquel le programme est ancré, a nommé le 
commissaire divisionnaire Mame Seydou NDOUR, directeur de la police de 
l’air et des frontières, coordonnateur national du programme tandis que le chef 
de mission en est le coordonnateur européen. 

Chaque ministère a désigné un point focal titulaire et suppléant. 
La CNLTP prévoit de dérouler des activités de sensibilisation et de formation 
dans le cadre de ce projet.
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Chapitre V : Les nouveaux défis
 
1)  Nécessité de renforcer le cadre institutionnel de la Cellule

Les compétences du mécanisme national de coordination sont claires en ce 
qui concerne la traite des personnes, mais elles méritent d’être explicitement 
étendues à la lutte contre le trafic illicite de migrants. Il est nécessaire d’élar-
gir les compétences du mécanisme national de coordination en lui conférant 
formellement des missions de prévention et de coordination dans le cadre de 
la lutte contre le trafic illicite de migrants, considéré comme une pratique assi-
milée à la traite par la loi n°2005-06. 

La suppression de la primature et la nécessité de consolider la coordination 
de la lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite des migrants, qui 
figurent parmi les priorités dans la lutte contre la criminalité transnationale, 
justifient également la création du comité national de lutte contre la traite des 
personnes et le trafic illicite de migrants. Un ancrage institutionnel fort avec un 
budget consolidé permettrait d’avoir un mécanisme plus autonome et mieux à 
même de relever les défis. La tendance dans la sous-région est à l’harmonisa-
tion des mécanismes nationaux de coordination en les instituant sous la forme 
d’un comité ou d’une agence aux compétences élargies dans le domaine du 
trafic illicite de migrants. 

2) Explorer de nouvelles formes de traite

La digitalisation du monde a des conséquences aussi sur la traite des êtres hu-
mains par exemple le mode de recrutement pour certain type de traite comme 
l’exploitation sexuelle commerciale se fait de plus en plus via internet.

L’internet facilite la tromperie pour appâter les victimes dans les méandres de 
l’exploitation.

C’est pourquoi il est important que le mécanisme de coordination soit outillé 
pour relever les nouveaux défis qui rendent plus complexe les stratégies de 
lutte.

La Cellule Nationale de Lutte contre la Traite des personnes en particulier des 
femmes et des enfants préconise la mise en œuvre des recommandations sui-
vantes pour mieux engager le Sénégal dans la lutte contre la traite des per-
sonnes et le trafic des migrants ;

Certes des progrès ont été accomplis, mais il reste encore beaucoup à faire 
ceci justifie que les recommandations formulées lors de l’édition du précédent 
rapport demeure d’actualité.
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Chapitre VI : Les recommandations 

La Cellule Nationale de Lutte contre la Traite des personnes en particulier des 
femmes et des enfants préconise la mise en œuvre des recommandations 
suivantes pour mieux engager le Sénégal dans la lutte contre la traite des per-
sonnes et le trafic des migrants ; 

Certes des progrès ont été accomplis, mais il reste encore beaucoup à faire 
ceci justifie que les recommandations formulées lors de l’édition du précédent 
rapport demeure d’actualité.
La lutte contre la traite des êtres humains est un long processus.

1. �Enquêter et poursuivre devant les tribunaux, et sans relâche, les violations de 
la loi dans le domaine de la traite des personnes en particulier des femmes 
et des enfants ; condamner et punir les auteurs desdites violations, notam-
ment ceux qui exploitent les enfants dans le cadre de la mendicité forcée.

2. �Créer une unité spécialisée sur la traite des personnes et le trafic des mi-
grants (task force opérationnelle) afin de répondre aux besoins de spéciali-
sation des intervenants à l’image des brigades financières ou antiterroriste. 
Cette unité devrait être constituée d’un pool d’experts de la police, de la 
gendarmerie et de la justice et placée sous la tutelle de la Cellule Nationale 
de Lutte contre la Traite des Personnes(CNLTP).

3. �Renforcer le mécanisme de coordination de la CNLTP qui doit être fort et 
doté d’une autonomie d’actions et d’intervention face à des trafiquants qui 
ne manque pas d’ingéniosité ni de moyens. Une consolidation de la struc-
ture rendrait plus visible l’action du gouvernement en la matière.

4. �La mise en œuvre d’une politique publique de lutte contre la traite et l’ex-
ploitation des êtres humains efficace nécessite un financement conséquent, 
pérenne et transparent. Il s’agit à la fois de doter l’instance de coordination 
de la lutte contre la traite et l’exploitation des êtres humains des moyens 
financiers, humains et logistiques nécessaires à son bon fonctionnement, et 
d’octroyer des subventions publiques aux associations œuvrant pour le res-
pect de la dignité humaine et la lutte contre la traite sous toutes ses formes. 

5. �Elaborer des procédures standardisées pour orienter les victimes de la traite 
vers des services de prise en charge non étatiques et familiariser les acteurs 
publics et la communauté des ONG avec ces procédures.

6. �Rendre obligatoire le Systraite qui permet de renforcer les efforts pour la 
collecte des données en matière de répression des violations de la loi dans 
le domaine de la traite des personnes, notamment en ce qui concerne les 
affaires poursuivies devant les tribunaux.

7. �Etendre les règlements en matière d’inspection du travail et les enquêtes 
sur le trafic de main-d’œuvre dans les secteurs informels de l’économie y 
compris minier, agriculture, pêche et tourisme. 

8. �Création d’un fond d’urgence pour les victimes de traite pour faciliter l’accès 
des victimes au service de prise en charge.
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Annexes
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atelier loi 2005

atelier OPJ
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COLLOQUE

FORMATION MIXTE
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Renforcement de Capacité des Pays d’Afrique de l’ouest à développer 
une réponse au trafic illicite de migrants basée sur les droits de l’homme.
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Résultats 
attendus Indicateurs Activités  

Structures 
respon-
sables

Période 
de mise 

en 
œuvre

Objectif spécifique : Améliorer la législation de lutte  contre la traite des personnes et 
pratiques assimilés

Le cadre lé-
gislatif de 
lutte contre 
la traite des 
p e r s o n n e s 
et pratiques 
assimilés est 
amélioré

Disponibilité de 
la loi modifiée

Finaliser la révision 
de la loi 2005-06

CNLTP 
et membres 
Cellule

Avant 
fin 2019

Mesures lé-
gales et règle-
mentaires modi-
fiés et adoptés

Organiser un atelier de 
partage et de validation 
de la loi de 2005-06

Avant 
fin 2018

Nombre de 
communautés 
et familles sen-
sibilisées sur la 
loi

Organiser un atelier de 
partage et de validation 
de la loi de 2005-06 Avant 

fin 2018

Nombre de 
communautés 
et familles sen-
sibilisées sur la 
loi

Vulgariser la législa-
tion nationale de lutte 
contre la traite auprès 
des communautés et 
des familles Renforcer 
les capacités des ac-
teurs publics chargés 
de l’application de la loi 
pour une meilleure ap-
plication

LUTTE CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES
PLAN D’ACTION TRIENNAL 2018-2020

AXE PREVENTION 
Résultat stratégique : les mécanismes de prévention de la traite 
sont renforcés
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Résultats 
attendus Indicateurs Activités  

Structures 
respon-
sables

Période de 
mise 

en œuvre
Objectif spécifique : Améliorer la législation de lutte  contre la traite des personnes et 

pratiques assimilés

Renforcer le contrôle 
des agences de pla-
cements de main 
d’œuvre par l’inspec-
tion du travail

2018 -2019

Elargir le domaine de 
compétence des ins-
pecteurs du travail à 
la constatation des 
infractions de traite 
des êtres humains

2018 - 2020

Objectif spécifique : Assurer la prise en compte de la prévention de la traite 
des personnes et du trafic illicite dans les politiques et programmes publics 

de développement  et d’inclusion sociale
La prévention 
de la traite 
est prise en 
compte dans 
les politiques 
et programmes 
publics de dé-
ve loppemen t 
et inclusion so-
ciale (PSE, acte 
3 décentralisa-
tion, bourses 
de sécurité 
sociale, pro-
gramme entre-
prenariat fémi-
nin, lutte contre 
la pauvreté, 
PUDC, PUMA, 
p r o g r a m m e 
entreprenariat 
rapide, pro-
gramme pays 
travail décent, 
Document de 
politique migra-
toire

Existence 
de programmes 
d ’ i nves t i sse -
ment sensibles 
à la traite

Elaborer une straté-
gie nationale de lutte 
contre la traite 

Organiser un atelier 
de planification opé-
rationnelle de la prise 
en compte de la pré-
vention de la traite 
dans les politiques et 
programmes publics 
de développement et 
inclusion sociale

Organiser une table 
ronde de partage 
avec les décideurs 
et responsables pro-
grammes d’inves-
tissements sur la 
planification opéra-
tionnelle de la prise 
en compte de la traite 

Plaidoyer pour sou-
tenir les migrations 
légales pour un tra-
vail décent

2018 - 2019
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Résultats 
attendus Indicateurs Activités  

Structures 
respon-
sables

Période 
de mise 

en œuvre
Objectif spécifique3 : Renforcer les capacités des communautés et des familles à préve-

nir  et combattre   la traite 
Les familles, 
les collectivités 
locales et les 
communautés 
adoptent des 
comportements 
et attitudes de 
lutte contre la 
traite des per-
sonnes (toutes 
les régions du 
Sénégal)

Existence d’une 
stratégie de 
communication

Nombre de sup-
ports de com-
munication

Produits et dif-
fusés (réseaux 
sociaux) 

Définir une stratégie de 
communication de pré-
vention de la traite et du 
trafic illicite de migrants

La création d’outils d’in-
formation et de sensi-
bilisation à destination 
de certains profession-
nels susceptibles d’être 
en contact avec les 
victimes d’exploitation 
sexuelle et d’esclavage 
domestique.

Organiser une cam-
pagne de sensibilisation 
sur internet au moyen 
de clips vidéo diffusés 
sur les réseaux sociaux 
et les sites institution-
nels

Organiser une cam-
pagne d’information et 
de sensibilisation au-
près des communautés, 
des jeunes et des asso-
ciations de femmes 

La diffusion d’un dé-
pliant dans les services 
recevant du public (mai-
ries, préfectures, com-
missariats de police et 
brigades de gendar-
meries, Tribunaux de 
grande instance ser-
vices d’urgence des 
hôpitaux, Maisons de la 
justice, et  associations).

Appuyer  la création de  
bureaux d’information ( 
Dakar, Kédougou, Saint 
louis)
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Résultats 
attendus Indicateurs Activités  Structures 

responsables

Période de 
mise 

en œuvre
Objectif spécifique :   Assurer un accompagnement psychosocial, 

socio-médical aux victimes identifiées
A1.1: Intégrer 
les familles dans 
les programmes 
nationaux de 
protection so-
ciale

- Structures éta-
tiques (Police, 
Gendarmerie, 
Sapeurs-Pom-
piers  AEMO, 
Centre de Pre-
mier Accueil, 
Structures sani-
taires)
- Structures 
privées (Asso-
ciations, ONG, 
OSC, etc.) 
- Familles 

Avant fin 2018
Les victimes 
identifiées sont 
réhabilitées.

A1-2: Référer 
les victimes aux 
services compé-
tents (Structures 
étatiques et pri-
vées)

Les droits des 
victimes identi-
fiées sont res-
pectés.

• Demande de 
réquisition de 
placement au 
procureur 
• Mise en place 
d’un programme 
national de for-
mation des pro-
fessionnels inter-
venants

Protection rap-
prochée ou 
discrète de la 
victime ou du 
témoin, surveil-
lance, numéro 
d’urgence

2019 - 2020

AXE PROTECTION ET POURSUITE 

Résultat stratégique : une protection sociale, administrative et judi-
ciaire aux victimes.
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Résultats 
attendus Indicateurs Activités  

Structures 
respon-
sables

Période de 
mise 

en œuvre
Objectif spécifique : Mettre en place un fonds d’assistance et de réinsertion 

des victimes logé à la CNLTP
Le fonds est 
fonctionnel 

• Protection rappro-
chée ou discrète de 
la victime ou du té-
moin, surveillance, 
numéro d’urgence.    
A3-1: Renforcer le 
soutien à l’organi-
sation de la société 
civile  
A3-2: Doter de 
moyen conséquent 
aux structures d’ac-
cueil étatiques
A3-3 : Faciliter l’ac-
cès des victimes au 
fonds de réinsertion.

Objectif spécifique : Ouvrir une enquête de police judiciaire
Nombres de 
victimes sauvés

Nombres de 
trafiquants et 
auteurs de traite 
arrêtés 

R1 : Les au-
teurs présumés 
sont renvoyés 
en jugement 

R2 : La loi de 
2005-06 du 10 
mai 2005 est 
appliquée

Recherche et 
constatation des 
faits de jour comme 
de nuit
A1-2 : Recherche 
des auteurs présu-
més
A1-3 : Auditionner 
et interroger les au-
teurs présumés
A1-4: Déterminer  
les faits
A1-5: Déférer les 
auteurs présumés 
au parquet 
A1-6 : Interrogatoire 
du procureur
A1-7 : Saisine du 
juge d’instruction ou 
du fond
A1-8 : Ordonnance 
de renvoi en juge-
ment

- Police, 
gendarmerie 
- Procureur 
- Juge 
d’instruction
- Tribunal
(Juge du fond)

Objectifs spécifique : Procéder au  jugement des Auteurs
A2-1: Application 
des peines prévues 
par la loi de 2005-06 
du 10 mai 2005.
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Résultats atten-
dus Indicateurs Activités  

Structures 
respon-
sables

Période de 
mise 

en œuvre
Objectif Spécifique 1 : Elargir le dispositif national pour une meilleure détection, une 

répression des auteurs de traite et prise en charge des victimes.
Les situations de 
traite sont signalées

- Nombre de 
ressort formés

Développement 
des outils de dé-
tection

2019 - 2020

Les auteurs de 
traites sont poursui-
vis

- Nombres de 
CDPE formés,

Formation des ac-
teurs de la chaine 
judiciaire et extra 
judiciaires (po-
lice, magistrats, 
gendarmes, avo-
cats, douaniers, 
inspecteurs et 
contrôleurs du 
travail, sapeurs- 
pompiers)

Les compétences 
des acteurs de prise 
en charge sont ren-
forcées (spécialisa-
tion, référencement, 
évaluation des be-
soins spécifiques)

Nombre des 
Collectivités lo-
cales formées 
et d’élus locaux 
formés

Formation des 
pro fess ionne ls 
des médias et de 
la communication.

Formation des 
formateurs

Formations des 
acteurs locaux et 
communautaires

Objectif Spécifique 2 : Renforcer les capacités des décideurs à intégrer les dispositions 
du Protocole de Palerme en vue d’analyser et de développer les politiques 

et les stratégies nationales
Les compétences 
des décideurs sont 
renforcées pour l’in-
tégration de la traite 
dans les documents 
de politique natio-
nale

- Le nombre de 
rencontres or-
ganisées avec 
(les décideurs, 
les parlemen-
taires, les élus 
locaux, les jour-
nalistes)

Formation des
élus locaux CNLTP 

Membres 
Cellule et
partenaires 

Les capacités des 
parlementaires sont 
renforcées en vue 
d’adopter la nouvelle 
loi sur la traite.

- Nombre d’ar-
rêtés munici-
paux

Formation des 
parlementaires

AXE RENFORCEMENT DE CAPACITES 
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Résultats atten-
dus Indicateurs Activités  

Structures 
respon-
sables

Période de 
mise 

en œuvre
Objectif spécifique : Mettre en place un fonds d’assistance et de réinsertion des victimes 

logé à la CNLTP
Les capacités des 
élus locaux sont 
renforcées en vue 
de l’adoption de 
politique publique 
en faveur des 
groupes vulné-
rables

- Nombre d’arrê-
tés municipaux

Les capacités 
des journalistes 
sont renforcées 
en techniques de 
couverture des 
évènements de 
traite

- Nombre de dos-
siers, d’articles 
produits sur la 
traite

Objectif stratégique 3   Renforcer des capacités des acteurs régionaux sous-régionaux, 
frontaliers et transfrontaliers

- Les compé-
tences des ac-
teurs régionaux, 
sous-régionaux, 
frontaliers et 
transfrontaliers 
sont renforcées

- Nombre de
formation effec-
tuées au niveau 
des zones fronta-
lières 
- Nombre de
c o n v e n t i o n s 
conclues

Organisation d’une 
rencontre sous-ré-
gionale des parle-
mentaires

- Les compé-
tences des trans-
porteurs, routiers 
sont renforcées 
pour un meilleur 
signalement des 
cas de traite.

D i s p o n i b i l i t é 
d’outils de détec-
tion (communica-
tion

Formation des syn-
dicats des trans-
porteurs et des 
agences et organi-
sations frontalières

Les compétences 
acteurs commu-
nautaires des 
zones frontalières 
sont renforcées

- Types de forma-
tions effectuées

Les compétences 
des institutionnels 
et organisations 
frontalières sont 
renforcées

- Nombre de per-
sonnes formées
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Résultats atten-
dus Indicateurs Activités  

Période 
de mise 

en œuvre
Objectif spécifique : Assurer une coordination et un suivi efficaces de la mise en œuvre 

du plan d’action national de lutte contre la traite des personnes 2018  - 2020
Disponibilité d’un 
plan de suivi éva-
luation en vue 
d’assurer la revue 
périodique des ac-
tivités du projet et 
un contrôle sur le 
processus de leur 
mise en œuvre

Le plan de suivi évaluation
Les outils de suivi
Les canevas de rapports d’acti-
vités et de suivi
Les données recueillies
Modalités et fréquence du  suivi
Périodicité  des rencontres et 
revues

Elaborer un plan de 
suivi évaluation et 
développer des ou-
tils standardisés Avant 

fin 2019

Disponibilité régu-
lière de données 
des actions judi-
ciaires en matière 
de traite des per-
sonnes

La base de données fonction-
nelle
Les rapports de suivi 
Nombre de cas identifiés
Nombre de poursuites
Nombre de cas jugés
Nombre de condamnations

Rendre opérationnel 
la base de données 
des actions judi-
ciaires en matière de 
traite des personnes

Avant 
fin 2018

Existence d’un 
mécanisme de col-
lecte, d’analyse et 
de diffusion régu-
lière de données 
et d’informations 
fiables et perti-
nentes sur la traite 
des personnes

Rapport de suivi de la base de 
données
Existence d’un mécanisme na-
tional de collecte et de diffusion 
d’informations sur la traite des 
personnes 

Développer une 
base de recueil de 
données et d’infor-
mations sur la traite 
des personnes 2019 - 2020

Amélioration des 
p e r f o r m a n c e s 
techniques de la 
CNLPT

Les rapports d’évaluation des 
besoins en appui
Les ressources mobilisées
Disponibilité des ressources 
nécessaires au niveau de la 
CNLTP

Doter la CNLTP de 
ressources adé-
quates 2018 -2019

Meilleure har-
monisation des 
actions de lutte 
contre la traite des 
personnes au ni-
veau national

Les rapports des rencontres
Les informations partagées
Nombre et périodicité de rap-
ports  nationaux du plan d’ac-
tion national de lutte contre la 
traite des personnes
Nombre de rencontres tenues
Nombre de conventions/parte-
nariat avec les acteurs

Renforcer les méca-
nismes nationaux de 
de coordination et 
de suivi des actions 
de lutte contre la 
traite des personnes

2018 - 2020

AXE STRATEGIQUE : RECHERCHER SUIVI-EVALUATION
Résultat stratégique : développement d’un système national fonctionnel de 
gestion itérative des connaissances sur la traite des personnes au Sénégal
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Résultats at-
tendus Indicateurs Activités  

Période de 
mise 

en œuvre
Existence d’un 
mécanisme inter-
sectoriel fonction-
nel de détection, 
répression et de 
prise en charge 
et de coopération

Les rapports des rencontres
Les informations partagées
Les rapports annuels de mise 
en œuvre des instruments 
régionaux de lutte contre la 
traite des personnes
Nombre et périodicité de  
rapports régionaux et inter-
nationaux sur la traite  
Nombre d’accords bi et/ou 
multi latéraux 
Nombre de victimes retour-
nées et réinsérées dans 
leurs pays

Renforcer les mé-
canismes régionaux 
et internationaux de 
coopération sur la 
traite des personnes

2018 - 2020

Assurer une pla-
nification et un 
suivi participa-
tif des activités 
du plan d’action 
national de lutte 
contre la traite 
des personnes

Les rapports des rencontres
Les informations partagées
Nombre de rencontres de 
planification, suivi et de su-
pervision tenues
Nombre d’acteurs participant

Tenir des rencontres 
périodiques de pla-
nification et de suivi

2018 - 2020

Evaluation
Objectif spécifique : Evaluer les politiques et programmes en matière 

de lutte contre la traite des personnes
Le projet de ré-
forme de la loi 
sur la traite des 
personnes est 
soumis

Le texte de réforme de la 
loi contre la traite des per-
sonnes
Dossier de soumission du 
texte de réforme de la loi sur 
la traite des personnes

Soumettre le pro-
jet de réforme de la 
loi sur la traite des 
personnes aux au-
torités compétentes 
pour adoption

2018 - 2019

Disponibilité d’un 
répertoire des 
acteurs qui in-
terviennent dans 
la lutte contre la 
traite des per-
sonnes

Les domaines d’intervention 
relevés
Le profil des intervenants
Nombre de structures iden-
tifiées

Etablir la cartogra-
phie des interven-
tions en matière de 
lutte contre la traite 
des personnes

2018-2020

M e i l l e u r e 
c o n n a i s s a n c e 
de l’impact des 
politiques et mé-
canismes institu-
tionnels de lutte 
contre la traite 
des personnes

Les tdr de l’étude
Le rapport de l’étude d’im-
pact des politiques et pro-
grammes 
Population cible de l’étude
Les informations et données 
fournies par l’étude

Mener une étude 
d’impact des poli-
tiques et des méca-
nismes institution-
nels de lutte contre 
la traite des per-
sonnes

2019 -2020
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Résultats at-
tendus Indicateurs Activités  

Période de 
mise 

en œuvre
Recherche

Objectif spécifique : Développer la base de connaissances qualitatives et quantitatives 
sur la traite des personnes

M e i l l e u r e 
c o n n a i s s a n c e 
de la traite des 
personnes en 
vue de définir 
des orientations 
stratégiques adé-
quates (améliora-
tion de la qualité 
des réponses en 
termes de pré-
vention, de prise 
en charge, de 
poursuite, de 
production de 
connaissances, 
etc. )

Les tdr de l’étude 
Le rapport de l’étude 
Population cible de l’étude 
Les informations et données 
fournies par l’étude

Réalisation d’une 
étude nationale sur 
la traite  des per-
sonnes au Sénégal

2019 - 2020

M e i l l e u r e 
connaissance de 
la situation des 
daara au Séné-
gal

Rapport de l’étude cartogra-
phie
Nombre de daara réperto-
riés
Nombre de talibé recensés

Etendre l’étude de 
la cartographie des 
daara à l’échelle na-
tionale

2019 -2020

Documentation 
d ’expér iences 
porteuses de 
changements et 
mutualisation des 
ressources en 
matière de lutte 
contre la traite 
des personnes

Document de capitalisation Capitaliser les 
bonnes expériences 
en matière de lutte 
contre la traite des 
personnes 2020
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Presse Book



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-202084



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-2020 85



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-202086



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-2020 87



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-202088



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-2020 89



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-202090



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-2020 91



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-202092



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-2020 93



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-202094



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-2020 95



Rapport annuel de la cellule nationale de lutte contre la traite des personnes 2018-202096

RAPPORT ANNUEL DE LA CELLULE NATIONALE DE LUTTE 
CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES 2018 - 2020

Immeuble Prévoyance Assurance 6éme 2 étage, 
26 Avenue Jean Jaurès, Angle Peytavin

Tél : +221 33 822 65 96
Email : cellulecoordinationtraite@gmail.com

Site Web : www.cnltp.org


